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DES  ÉTATS  DE  B RET  AGN  E, 
*'  Gon^ocjués  à Rennes  par  Si  Majeflé  3 

Àu  29  Décembre  1788.  ‘ , ; 

Le  s Ordres  de  l’Eglife  & de  la  NoblefTe  aflem- 
blés  aux  Etats  de  Bretagne , ne  doivent  point  -le 
permettre  de  répondre  aux  Ecrits  dans  iefqaels  on? 
s'efforce  de  détruire  le  rang  honorable  qu’ils -occû-*»' 
Pent.  lis  ne  rechercheront  pas  dans  les  fiecles  paffé's 
quels  furent  les  événemens  qui  troublèrent  le  bon- 
heur de  la  France.  Des  hommes  de  tomes-  les 
claffes  de  la  Nation  furent  trop  fou  vent  le  jouet* 
infortuné  des  intrigues  des  Cours  ; mais  l’heureufe 
Conftitution  de  cette  Province  n’a  jamais  pu  erre  la 
caufe  des  malheurs  trop  réels  dont  le  Royaume  eut 
tant  de  fois  à gémir. 

Les  trois  Ordres  de  la  Nation  délibèrent  dans 
cette  augufte  Affemblée,  ôc  chacun  de  ces  trois 
Ordres  donne  un  confentement  néceffaire  à toute 
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Légiflation  nouvelle , foit  en  matière  d’impôts  j, 
foit  en  matière  d’adminiftration  & de  police. 

Les  Ordres  de  î’Eglife  ôc  de  la  Nobleffe  , n’ont 


teôfceurs  au  contraire  de  cette  liberté  qui  fait  la  force 
de  la  Conftitution  , quand  les  belbins  de  l’Etat 
firent  ériger  en  finance  les  Offices  de  Maires  dans 
les  Villes,  Ôc  que  le  Roi  vendit  à ces  Maires  le 
droit  de  les  repréfenter  aux  Etats , ce  furent  les 
Ordres  de  l.’Eglife  Sc  de  la  Noblefie  qui  rédigèrent 
des  Mémoires , qui  firent  les  démarches  les  plus 
vives  pour  s’oppofer  au  vice  introduit  par-là  dans 
l’organifation  de  l’Ordre  du  Tiers  ^ ils  s’élevèrent 
avec  force  contre  l’Arrêt  du  Confeil  qui  fubftituoit 
à des  Députés  élus  librement  par  les  Villes  , des 
Officiers,  très-fouvent  dignes  de  confiance  , mais 
qui  n’avoient  pas  le  caraâiere  que  la  raifon  exige  , 
un  choix  libre  de  la  part  de  ceux  qui  font  repré» 
fèntés. 

Si  l’Ordre  du  Tiers  peut  defîrer  d’être  repréfenté 
par  un  nombre  plus  confidérable  de  Votans  dans 
l’AlTemblée  des  Etats  , ce  vœu  qu’il  n’y  a jamais 
exprimé  jufqu’à  préfent , qui  ne  changeroitpas  la 
Conftitution  , n’a  point  été  repou  fie.  C’eft  avec  le 
confentement  des  Etats  , que , de  nos  jours , les 
Communautés  de  Lorient  ôc  du  Port-Louis , y ont 


jamais  gêné  la  liberté  du  troifieme  Ordre  : pro- 
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envoyé  des  Députés  ^ & les  Etats , dans  le  Ré- 
glement (ju’ils  ont  fait  en  1786  , établiflènt  la  fa- 
culté d’augmenter  les  Repréfentans  des  Villes  dans 
l’Ordre  du  Tiers.  Le  nombre  des  Agrégés  à leurs 
Députés  , n’a  jamais  été  limité  y les  Villes  qui  les 
nomment , n’ont  jamais  éprouve  de  réclamations 
de  la  part  de  l’Affemblée  , elle  a même  fouvent 
regretté  d’y  voir  trop  peu  de  ces  hommes  utiles  , 
qui  5 par  de  grandes  vues  de  commerce  , peuvent 
vivifier  l’intérieur  de  la  Province. 

Ce  n’efi:  point  par  des  attaques  injurieufes  qui 
envelopent  l’univerlàlité  des  Membres  de  deux 
Ordres  refpedlables , que  des  Citoyens , s’ils  font 
amis  du  bien  public  , doivent  chercher  à rendre 
plus  avantageufe  la  Conftitution  Bretonne. 

Ce  n’eft  point  à des  écrits  anonymes  6c  fédl- 
tieux  5 qu’il  convient  de  s’arrêter.  Que  l’attache- 
ment des  deux  Ordres  à leurs  droits -dans  les 
AfTemblées  Nationales , ne  cefle  pas , ua  inftanr, 
d’être  uni  à leur  dévouement  fincere  aux  intérêts 
d’un  Peuple  , que  l’exces  des  impôts  rend  mal- 
heureux. Tel  eft  le  feul/moyen  , vraiment  digne 
des  deux  Ordres  , de  répondre  à des  déclamations  ' 
ofFenfantes.  Qu’on  fe  rappelle  que , pour  foula- 
ger  le  Peuple  de  la  furcharge  de  la  Capitation , 
cauféepar  rétabliffement  des  quatre  fous  pour  livre^ 
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îe  Clergé  s’unit  à la  NobiefTe  pour  convertir  cette 
taxe  dans  un  impôt  fur  les  confommations  : im- 
pôt 5 auquel  Je  Clergé  a participé.  L’on  doit  fe 
rappeller  encore  ,que  j dans  la  dernisre  Tenue, 
ce  fut  du  fein  des  Ordres  de  l’Eglifè  & de  la  No- 
bleffe  , que  fbrtirent  les  écrits  qui  prépàroient 
les  moyens  d’éteindre  la  Corvée  , pour  le  foulage- 
ment  des  Campagnes.  Confulter  les  befoins  de 
l’Etat  ôc  les  refTourçes  du  Peuple  , en  faire  la 
réglé  de  leurs  Délibérations , voilà  ce  que  l’Etat 
a droit  d’attendre  des  Repréfentans  de  la  Nation  j 
& s’il  efl  des  diftinétions  dont  les  Ordres  de  l’E- 
glife  & de  la  NobiefTe , foient  jaloux , ils  le  fe- 
ront toujours  de  faire  connoître  , qu’elles  peuvent 
fe  concilier  avec  la  première  de  toutes  aux  yeux 
de  l’Europe , celle  d’être  Citoyens  ôc  François. 

Qu’il  s’eft  écoulé  peu  de  temps , depuis  que  les 
trois  Ordres  de  la  Bretagne , unifTant  leurs  communs 
efforts , coopéroient  , dans  une  parfaite  union  , à 
la  réintégration  de  la  Magiftratiire  , au  maintien 
des  Lpix  ! Cette  union  des  trois  Ordres , avant  la 
convocation  de  cette  AfTemblée  , paroiffoit  devoir 
préparer  une  Séance  d’Etats  la  plus  majeftueufe  , 
où  chacun  oubliant  des  malheurs  éprouvés  pour  le 
triomphe  de  la  Juftice , n’auroit  qu’à  célébrer  la 
bienfaifance  éclairée  du  Monarque , ôc  la  généro- 
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fité  des  Citoyens  qui  s’étoient  dévoués  pour  la  gloire 
de  fon  régné.  Des  Membres  de  l’Ordre  du  Tiers  , 
avoient  été  envelopés  dans  la  profcription  géné- 
rale 5 plus  rigoureufement  traités  que  les  autres 
Détenus , la  Noblefle  partagea  leurs  peines , réunit 
fes  plus  vives  follicitations  pour  leur  liberté  5 ÔC  ce 
fut  par  fes  foins  , que  l’humanité  pénétra  au  fond 
de  leurs  cachots  ; ces  hommes  honnêtes  rïe  le 
délàvoueront  pas.  Ainfî  , une  union  fraternelle 
réuniiToit  les  Membres  des  trois  Ordres  j par  le 
titre  commun  de  Citoyens.  Telle  étoit  l’heureulè 
dilpolîtion  des  elprits , lorfque  les  Etats  de  Bre- 
tagne furent  convoqués  par  le  Roi , 6c  aflignés  au 
27  Oétobre  dernier. 

Par  quelle  fatalité , cette  alîignation  des  Etats 
a-t-elle  été  changée  , pour  en  reculer  le  terme  dé 
deux  mois  ? Et  par  quelle  fatalité  plus  grande 
encore  cet  intervale  de  temps  n’a»t-il  été  employé  , 
qu’à  femer  des  troubles  dans  toute  les  parties  dé 
la  Province  , ôc  à y détruire  la  paix  que  le  Roi 
avoir  donnée  ? 

Gémiflbns  fur  ces  malheurs  ^ mais , fans  aban- 
donner la  chofe  publique  , oppofbns  à des  ca- 
lomnies qui , pour  noircir  les  deux  premiers  Or- 
dres 5 recherchent  les  erreurs  des  fiecles  éloignés , 
toutes  les  vertus  dont  le  Clergé  Breton  donna, 
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dans  le  (îecle  préfent , des  exemples  ^ toutes  les 
vertus  qu’un  Gentilhomme  doit  au  Peuple  , au- 
defllis  duquel  il  eft  éle  vé  : courage , fenfibilité  ÔC 
bienfaîfànce  j & fur-tout  apprenons  à toute  la 
France  , dans^ces  momens  difficiles  , que  les  deux 
premiers  Ordres  ,en  Bretagne  , ne  furent  jamais 
les  opprefleurs  du  Peuple , leur  premier  devoir 
fut  toujours  de  le  défendre  6c  de  le  fecourir , en 
échange  des  fèrvices  que  , par  fes  occupations 
paifibles  , il  rend  à la  Société.  . 

L’Affife  des  Etats  ayant  été  renvoyée  au  29 
Décembre  1788,  chacun  des  trois  Ordres  s’eft 
rendu  à cette  affignation  , dans  la  Salle  ordinaire 
des  Etats. 

La  marche  de  cette  AfTemblée  , depuis  fon 
ouverture  jufqu’à  la  clôture  de  fes  Séances  , efl 
déterminée  par  des  Réglemens.  Aucuns  de  ces 
Réglemens  ne  font  établis , que  par  le  concours 
& le  confentement  unanime  des  trois  Ordres , il 
faut  pareillement  le  confentement  unanime  des 
trois  Ordres , pour  les  abroger  , ou  les  modifier. 
Les  Réglemens  faits  par  les  Etats  , ont  la  fanc- 
tion  du  Roi.  Toutes  ces  précautions , font  la  fauve- 
garde  de  la  Conftitution. 

Les  derniers  Réglemens  des  Etats , qui  font 
une  colledion  des  anciens , ont  été  recueillis  dès 
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l’année  1770  ^ & c’eft  après  feize  ans,  que  les 
trois  Ordres  trouvant  qu’ils  confervoient  leurs 
droits  reipedifs,  ont  obtenu  , en  l’année  1786  , 
l’Arrêt  du  Confeil  qui , leur  donnant  l’approba- 
tion de  Sa  Majefté,  a afluré  de  plus  en  plus 
l’autorité  qui  les  protégé. 

Ces  connoiflances  font  indilpenfables , pour  ap- 
précier les  difficultés  qui  fufpendent  l’aéHvité  ides 
Séances  des  États , & qui  ont  amené  la  défeéHon 
abfolue  de  l’Ordre  du  Tiers. 

Le  29  Décembre,  les  États  convoqués  ont 
nommé , conformément  au  Réglement , fix  Com- 
miflaires  de  chaque  Ordre  , pour  aller  inviter 
MM.  les  CommifTaires  du  Roi  à faire  l’ouverture 
des  Séances. 

Les  CommifTaires  du  Roi  font  entrés  aux  États , 
8c  leur  ont  remis  la  commiffion  générale  qui  con- 
tient plufieurs  demandes  de  Sa  Majefté. 

Signé ^ t Fr*  Ev.  de  Rennes.  Le  Cte.  de  Boisgelin. 
B O R I E. 

Four  extrait  de  la  minute ^Jîgné  de  la  Bintinaye  , 

Greffier  des  États* 

Le  Mardi  30  Décembre.  Après  la  célébration  de 
la  Meffe  du  Saint-Elprit,MM.les  CommifTaires  du 
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Roi  font  entrés-,  de  nouveau  , dans  rAflemblée  ,• 
ils  ont  fait  la  demande  d’un  don  gratuit  de  deux 
millions  de  livres  , à raifon  d’un  million  pour  cha- 
cune des  années  1789  ôc  1790.  MM.  les  Commif- 
' faites  du  Roi  étant  fortis  de  rAffemblée,les  Ordres 
fe  font  retirés  aux  Chambres , pour  délibérer  fur  la 
demande  du  Don  Gratuit , & chacun  des  Ordres 
ayant  délibéré  de  le  confentir , les  Ordres  étant  de 
retour  de  leurs  Chambres  , la  Délibération  des 
Etats  formée  par  le  confentement  unanime  dans 
chacun  des  trois  Ordres  , a été  prononcée  ainh 
qu’il  fuit  : 

<c  Les  Etats , après  avoir'  délibéré  aux  Cham- 
» bres  fur  la  demande  du  Don-Gratuit , délirant 
» donner  à Sa  Majefté  de  nouvelles  preuves  de 
» leur  amour  & de  leur  dévouement  pour  la  prof- 
» périté  de  l’Etat , ont  unanimement  accordé  6c 
» accordent  deux  millions  de  livres  ». 

Dans  cette  même  Séance  , M.  du  Boberil  , 
Procureur-Général- Syndic  , a repréfenté  que  la 
Ferme  du  Droit  fur  lés  BoilTons  , connue  fous  le 
nom  de  Devoirs  , expire  au  premier  Janvier  pro- 
chain , & que,  lorfque  les  Erats  fe  trouvoient 
dans  rimpofîibilité  de  renouveller  un  nouveau  Bail , 
avant  l’expiration  du  Bail  courant , ils  étoient  dans 


Tufage  d’ordonner , jufqu’à  l’adjudication  , une 
Régie  provifoire. 

Les  Etats , après  avoir  délibéré  , ont  ordonné 
& ordonnent  que  la  perception  5c  régie  des  De- 
voirs, Inipôts , Billots  6c  Droits  y joints,  fera  faite 
6c  continuée , pendant  une  Tierce  feulernent , 
fans  qu’elle  puiffe  l’être  au-delà  de  ce  terme,  fans 

une  Délibération  ultérieure  des  Etats protef- 

tant  contre  toute  perception  ultérieure  qui  feroit 
faite  fans  le  confentement  des  Etats , comme  illé- 
gale ÔC  concufllonnaire  (i). 


( 1 ) Les  Devoirs  font  un  Impôt  fur  les  Boiflbns  de 
la  Province , deftiné  , entre  autre  , à acquitter  le  Don 
Gratuit  de  deux  millions  accordé  au  Roi , les  arrérages 
d’une  partie  de  la  dette  de  la  Province,  les  gages  du 
Parlement  & de  la  Chambre  des  Comptes , une  partie 
des  fonds  deftinés  au  foulagemeut  de  lâ  corvée , le  fecours 
extraordinaire  de  1,925,000  liv.  & toutes  les  dépenfes 
economiques  de  la  Bretagne. 

Les  Etats  n’ont  confenti  la  prorogation  de  cette  levée 
que  pour  deux  mois  : la  défeâion  de  l’Ordre  du  Tiers,  li 
elle  fubfiftoit  au-delà  des  deux  mois  , feroit  ceffer  la  per- 
ception , anéantiroit  le  gage  des  créanciers  de  Bretague  , 
mettroit  les  Etats  dans  le  cas  de  violer  leurs  engagemens  : 
perfpeâive  cruelle , qui  doit  donner  une  inquiétude  gé- 
nérale. 


( lO  ) 

Après  cette  Délibération , M.  l’Evêque  de  Reri- 
nes  arepréfenté,  que  la  Commiffion  Intermédiaire 
étoit  chargée  de  beaucoup  d’afFaires  intéreflantes 
pour  la  Province,  auxquelles  il  étoit  néceffaire 
de  pourvoir  ^ & a propofé  aux  Etats  de  continuer , 
à cet  effet , les  pouvoirs  qui  furent  donnés  à ladite 
Commifîîon  pendant  la  derniere  Tenue. 

En  exécution  de  ce  qui  eft  prefcrit  psf  les  Ré- 
glemens , cette  propofition  fut  mife  en  Délibéra- 
tion , à la  pluralité  des  deux  Ordres  de  l’Eglife  ÔC 
de  la  Nobleffe.  Dans  de  femblables  circonftances  , 
l’avis  de  deux  Ordres  ^ de  mettre  un  objet  en  dé- 
libération, oblige  le  troifieme  de  délibérer  , quoi- 
que contre  Ton  avis  ^ telle  eftla  Loi  des  Etats. 

Le  Préfîdent  de  l’Ordre  du  Tiers  a obfervé,  au 
nom  de  fon  Ordre , qu’il  avoit  des  demandes  à 
faire  à l’Affemblée,  ôc  qu’il  déclaroit  qu’il  ne  pren- 
droit  part  à aucune  affaire  des  Etats  , qu’il  n’eût 
été  préalablement  délibéré  fur  fes  demandes  , & 
qu'il  n'y  eût  été  fait  droit. 

Les  deux  Ordres  de  l’Eglilè  & de  la  Nobleffe 
ont  déclaré  à MM.  de  l’Ordre  du  Tiers,  qu’il  étoit 
jufte  qu’ils  fuffent  entendus  j mais  qu’il  étoit  preffant 
d’affurer  le  fervice  public  fufpendu , parce  que  les 
pouvoir  des  Commiffons  Intermédiaires  ceffent  à 
rOuverture  des  Etats , s’ils  ne  font  pas  autorifés , 
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de  nouveau , par  une  Délibération  expreflê.  L’Or- 
dre du  Tiers  ne  fe  rendant  point  à ces  raifons , ÔC 
refufant  de  délibérer  l’autoriiàtion  des  Gommiflai- 
res  Intermédiaires  , l’Ordre  de  l’Eglife  , afin  de 
donner  le  temps  à MM.  du  Tiers  de  £e  réunir  aux 
deux  Ordres  , a demandé , fuiyant  le  Réglement , 
qu’il  fût  tardé  à délibérer  au  lendemain  j & la 
Séance  a été  levée. 

Signé ^ î Fr.  Ev.  de  Rennes.  Le  Cte.  de  Boisgelin. 

B O R I E. 

Pour  extrait  de  la  minute  ^Jîgné de  LA  Bintinaye  , 

Greffier  des  Etats» 

Du  Mercredi  3 1 Décembre» 

L’Ordre  du  Tiers  perfiftant  à ne  vouloir  point 
délibérer  fur  la  propofition  convenue  en  délibé- 
ration le  jour  d’hier  , les  Etats , par  la  réunion 
des  avis  de  l’Eglife  ôc  de  la  Nobleffe , ont  arrêté 
de  continuer  les  pouvoirs  des  Commiffiops  Inter- 
médiaires. 

Dans  les  formes  des  Etats , & fuivant  leurs 
Réglemens , il  y a des  Délibérations  qui  exigent 
l’avis  unanime  des  trois  Ordres  pour  être  con- 
fbmmées , 6c  des  Délibérations  , moins  impor- 
tantes , qui  fe  décident  à la  pluralité  des  deux 
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Ordres , contre  le  vœu  du  troifîeme  ,•  dans  ce  cas  ^ 
celui-ci  peut  demander  a£ke  de  fon  avis.  Cet  a6ie 
peut  lui  être  accordé  ou  refufé  , s’il  ne  l’obtient 
pas , il  peut  le  conftater  par  le  miniftere  des  No« 
taires. 

L’Ordre  du  Tiers  a. demandé  aél:e  de  fon  avis, 
après  la  Délibération  prononcée.  Il  lui  a été  refufé 
par  les  deux  autres  Ordres  j ils  en  avoient  le  droiC, 
félon  les  Réglemens. 

Mais  l’Ordre  du  Tiers , par  la  demande  de 
l’ade  de  fon  avis , a reconnu  la  Délibération  des 
Etats  5 cependant  il  ne  Ta  point  voulu  exécuter. 
Les  CommilTaires  Intermédiaires  de  l’Ordre  du 
Tiers  , ont  ceffé  d’afîîfler  aux  Commidîons  ^ & 
par  cet  abandon , toute  adminiftration  publique 
eft  fufpendue  en  Bretagne^  les  Commiflaires  des 
deux  autres  Ordres  aux  Commiffions  Intermédiai- 
res , attendent  la  préfence  du  Tiers-Etat , qui  ne 
fe  croit  plus  lié  , à ce  qu’il  paroît , par  les  Déli- 
bérations *de  rÀffemblée  des  Etats , femble  , 
dès- lors,  avoir  formé  le  projet  d’anéantir  la  Conf- 
titution. 

Les  deux  Ordres  de  l’Eglife  Sc  de  la  NoblefTe  , 
efpérant  encore  que  les  refus  de  l’Ordre  du  Tiers , 
de  fe  réunir  aux  Délibérations  qu’il  avoir  été  jugé 
néceflaires  de  prendre  , ne  provenoient  que  du 
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déiîr  de  faire  eutendre  fes -demandes,  lui  annon- 
cèrent leurs  difpofîtions  à les  écouter  , en  lui  dé- 
clarant qu’il  étoit  préalablement  néceffaire  dé  nom- 
mer les  deux  Commiflaires  de  chaque  Ordre  , qui 
doivent  ligner  les  regiftres  des  Etats.  La  chilFrature 
des  regiftres  par  ces  Commiflaires  , eft  auflî  eflèn- 
tielle,  que  la  fignature  des  trois  Préfîdens  des 
Etats  j aulTi  les  Régleme^ns  prefcrivent-ils  la  nomi- 
nation de  ces  Commiflaires  , dès  l’ouverture  de 
l’Aflemblée.  Les  trois  Préfidens  ne  lignent  que  la 
fin  des  Séances  j précaution  qui  feroit  infufîîfante , 
li  les  CommilTaires  de  la  chiffrature  ne  paraphoient 
pas  chacune  des  pages  du  regiftre.  Déjà  la  Délibé- 
ration , pour  l’accord  d’un  Don  Gratuit  de  deux 
millions y étoit  portée , avec  d’autres  Délibéra- 
tions importantes  ,*  il  étoit  preflant  de  remplir  une 
formalité  aufli  elTentielle , ÔC  impérieufement  exigée 
par  le  Réglement. 

Les  Ordres  de  l’Eglife  8c  de  la  Noblefle  ont  mis' 
cet  objet  en  délibération.  M.  le  Prélident  du  Tiers 
a dit , au  nom  de  fon  Ordre,  que  a perfiflant  dans 
»fes  précédentes  Déclarations  , il  l’avoit  chargé 
ï)de  déclarer  qu’il  ne  pouvoir  prendre  part  à aucu- 
»nes  délibérations , qu’après  que  les  Etats  auroient 
«entendu  lès  reprélèntations  ». 

On  a oppofé  de  la  part  de  la  Noblefle , au  re- 
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fus  de  rOrdre  du  Tiers , les  difpoficions  de  Tar- 
ticle  6 du  chapitre  5 du  Réglement  des  Etats , 
conçu  en  ces  termes  : 

Ci  Lorfqu’à  la  pluralité  des  Ordres , il  aura  été 
» arrêté  de  former  une  Commi/îîon  , les  trois  Or- 
»dres,  feront  tenus  de  nommer  des  Commiflaires , 
»nonobftant  la  réclamation  de  l’un  des  ^rdres , 
«contre  ce  qui  aura  été  ainfi  arrêté  à la  plura- 
«lité.  » 

Après  la  leélure  de  cet  article  , M.  le  Préfîdent 
de  la  Noblefie  a invité  MM.  du  Tiers  à s’y  con- 
former. 

M.  le  Préfident  du  Tiers  a pris  les  voix  dans^ 
fbn  Ordre,  6c  a dit  : «Que  MM.  du  Tiers  l’a- 
» voient  chargé  de  déclarer  qu’/7  leur  étoit  défendu 
ïid'entrer  dans  aucune  difcujfon  , ù qu'il  lui  était 
défendu  à lui-mime  de  répondre  à aucunes  obfer- 
’&vations  «, 

Aux  nouvelles  inftances  qui  ont  été  faites  par 
M.  le  Préfîdent  de  l’Eglife , M.  le  Préfîdent  du 
Tiers  efl  retourné  aux  voix  dans  fon  Ordre  , 6C 
a dit  » qu’il  prefiftoit  dans  fes  précédentes  décla- 
«rations  \ qu’en  conféquence  il  ne  nommeroit 
«point  de  CommifTaires  ». 

Cette  inftance  de  la  part  de  l’Ordre  du  Tiers , 
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ed  abfolument  oppofée  au  Réglement  des  Etats 
de  l’ann  ée  1 7 3 4 , 6c  à celui  de  1 7 8 6. 

La  délibération  dont  il  s’agit , étoit  du  nombre 
de  celles  qui  ne  requièrent  point  l’unanimité , mais 
feulement  la  pluralité  d’avis  de  deux  Ordres  j ce- 
pendant le  refus  de  l’Ordre  du  Tiers  de  nommer 
fes  Commiffaires , rendolt  l’exécution  de  la  Délw 
bérarion  incomplette. 

Lorfqu’un  Ordre  des  Etats  fè  refufe  à l’exécu- 
tion des  Réglemens , il  fait , contre  juftice  , la 
loi  aux  deux  autres  Ordres.  Le  Roi , par  fon  Arrêt 
du  Confeil  du  8 Décembre  17S6,  a prévu  ce- 
cas.  L’article  8 de  cet  Arrêt , difpofc  : » Les  Com- 
»miflaires  de  Sa  Majefté  veilleront , avec  la  plus 
«grande  attention  , à ce  qu’aucun  des  Ordres 
«n’ufurpe  le  droit  de  donner  des  Loix  aux  au- 
»tres,  à l’effet  de  conferver  aux  trois  Ordres 
«réunis , 6c  â chacun  en  particulier , l’indépen- 
« dance  abfolue  de  toute  autre  autorité,  que  celle 
«de  Sa  Majefté,*  ôc  fi  quelqu’un  y donnoit  atteinte, 
«lefdits  Commiflaires  en  rendront  compte  à Sa 
«Majefté,  afin  qu’elle  y pourvoie  , fuivant  les  cir- 
« confiances  ». 

Dans  cet  état  des  chofes , MM.  les  Commif- 
fairés  du  Roi  étant  inftruits  de  l’inaé^ion  de  l’Aflem- 
blée  , ont  mandé  un  de  MM.  les  Procureurs-Cé^ 
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îiéraux- Syndics , lequel  , de  retour  , a rapporté 
que  MM.  les  CommilTaires  du  Roi  lui  avoient  re- 
mis par  écrit , un  ordre  , dont  la  teneur  fuit  : 
»MM.  les  Commiffaires  du  Roi  inftruits , par 
»M.  le  Procureur-Général-Syndic  , de  l’état  où  fe 
^trouve  l’Affemblée,  enjoignent , de  la  part  de  Sa 
»Majefté  , à l’Ordre  du  Tiers-État , de  fe  confor- 
»mer  à l’article  6 du  chapitre  5 du  Réglement , 
»de  procéder  en  conféquence , à la  nomination  de 
»fes  Commiffaires  pour  la  chiffrature  des  regiftres 
»des  États.  Signé ^ le  Comte  de  Thïard,  de 
»Catuellan  & 'du  Faure. 

Après  la  ledure  duquel  ordre  , M.  le  Préfident 
du  Tiers  ayant  encore  pris  l’avis  de  fon  Ordre , a 
énoncé  qu’il  l’avoit  chargé  de  dire  , que  ledit  Or- 
dre du  Tiers  pérfiftoit  dans  fa  déclaration  d’être 
fans  pouvoirs.  Sur  laquelle,  derniere  déclaration  , 
les  Étais , en  conféquence  du  refus  de  l’Ordre  du 
Tiers  f de  nommer  des  Commiffaires , en  exécution 
dudit  Réglement , ont  nommé  , 6c  nomment , 
dans  leurs  Ordres , les  Commiflaires  pour  chiiFrer 
ôc  milléfimer  par  premier  ôc  dernier  feuillet , la 
minute  des  Délibérations  de  la  préfente  Tenue. 
Signé  t Fr.  Ev.  de  Rennes.  Le  O®*  de  Boisgeley. 

B O R I E. 

Four  extrait  de  la  Minute ^Signé^DE  la  Bintinaye, 

Greffier  des  Etats, 
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Du  Jeudi  premier  Janvier  1789. 

M.  du  Boberil  , Procureur-Général-Syndic  , a 
dit  : Qu’il  étoit  chargé  de  donner  connoifTance  , 
à l’AlTemblée  , de  la  déclararion  fuivante  : 

« MM.  les  CommilTaires  du  Roi  chargent  M.  le 
Procureur-Général-Syndic , de  déclarer  aux  Etats 
qu’ils  vont  faire  partir  un  Courier,  pour  informer 
Sa  Majefté  du  refus  fait  par  l’Ordre  du  Tiers , 
d’obéir  à l’Ordre  qui  leur  a été  notifié  de  la 
part  du  Roi , d’exécuter  le  Réglement  des  Etats 
relatif  à la  nomination  de  la  CommiiTion , pour 
chiffrer  ÔC  miiléfimer  le  Regiftrc  de  la  préfente 
Tenue  m 

«Ils  chargent,  en  même  temps,  M.  le  Procu- 
reur-Général-Syndic  , de  déclarer  à rAfTemblée  , 
qu’inftruits  des  mouvemens  tumultueux  qui  eurent 
lieu  hier,  tant  dans  la  Tribune  qu’aux  environs  de 
la  Salie  des  Etats  , ils  ne  fauroient  tolérer  de  pa- 
reils abus , & que  s’ils  fe  renouvelioient  , ils  fe- 
roient  obligés  de  prendre  , de  concert  avec  les 
Etats  , les  mefures  néceffaires  , pour  interdire 
l’entrée  de  la  Tribune,  6c  faire  cefTer  toute  ef- 
pece  de  trouble  contraire  à la  décence,  6c  au 
refpeél  dû  à la  dignité  de  l’AfTemblée.  Fait  à 
Rennes , le  premier  Janvier  1789.  Le  Comte  de 
Thiard  , DE  CatüelLan  ôc  du  Faure.  » 

B 


De  laquelle  déclaration  de  MM.  les  Commif- 
faires  du  Roi  , leélure  ayant  éré  faite  , M.  l’Evê- 
que de  Rennes  , au  nom  de  l’Ordre  de  l’Eglile  , 
a rappellé  à MM.  de  l’Ordre  du  Tiers , l’aflu- 
rance  qui  leur  fut  donnée  , le  jour  d’hier  , d’en- 
tendre la  ledure  de  leurs  repréfentations , auffî- 
tôt  après  qu’ils  auroient  nommé  leurs  CommîE 
faires  pour  la  chiffrature  de  la  minute  des  Dé- 
libérations de  la  préfente  Tenue. 

A quoi  M.  le  Préfîdent  du  Tiers , au  nom  de 
fon  Ordre  , a d’abord  répondu:  » Qu’il  regardoit 
la  Délibération  qui  nomme  la  Commiiîion  pour 
ladite  chiffrature  du  Regiftre  , comme  confom- 
mée , par  la  fignature , faite  par  MM.  les  Préfi- 
dens  des  Ordres , à la  Séance  du  jour  d’hier  y » 
& ayant  enfuite  pris  les  voix  dans  fon  Ordre , il 
a énoncé  que  MM.  du  Tiers  demandoient  la 
ledure  de  leurs  Arrêtés.. 

Un  Membre  de  l’Ordre  de  la  Nobleffe  a repré- 
fenté  5 que  ladite  Délibération  n’étant  pas  con- 
fommée  , puifque  l’Ordre  du  Tiers  n’avoit  pas 
nommé  fes  Commiffaires  pour  ladite  chiffrature, 
on  ne  pouvoir  entendre  la  leéiure  defdits  Arrêtés. 

Sur  cette  repréfentation  , M.  le  Préfident  du 
Tiers  a dit  , a 'Que  cette  Délibération  étoit  con- 
» fommée , ow  ne  l’étoit  pas  5 que  dans  le  pre- 
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» m'ier  cas , (bn  Ordre  demandoit  la  leélure  de  ies 
» Arrêtés , & que  dans  le  fécond , il  attendoit  le 
» retour  du  Courier,  que  MM.  les  Commiflaires 
» du  Roi  ont  annoncé  qu’ils  alloient  faire  partir , 
» ainfi  que  les  ordres  de  Sa  Majefté)). 

Signée  t Fr.  Ev.  de  Rennes.  Le  Cte.  de  Boisgelin. 
B O RIE. 

Pour  extrait  delà  minute^  S igné ^ de  la  Bïntinaye, 

Greffier  des  États ^ 

1 Janvier. 

Les  États  n’ont  pris  aucune  Délibération. 

Signé ^ î Fr.Ev.  de  Rennes.Le  Cte.  de  Boisgelin. 
B O R I E. 

Four  extrait  de  la  Minute^Signê^  de  LA  Bintinaye, 

Greffier  des  Etats, 

3 Janvier. 

M.  l’Abbé  de  Bon- Repos , pour  lui  & fes  Co- 
Députés  5 a dit  aux  Etats  : 

Messieurs, 

« Vous  avez  jugé  qu’il  intiporte  également  au 
» Service  du  Roi , à celui  de  la  Province  , 6c  à 
» l’intérêt  des  Particuliers , que  l’adminiUration 
» dé  la  Commiflîon  Intermédiaire  n’éprouve  au- 
» cune  fufpenlîon  , 8c  vous  avez , en  conféquence, 
» prorogé  fes  pouvoirs. 

« Nous  nous  fommes  aflemblés  hier , conformé- 

B % 
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» ment  à vos  ordres  , mais  l’abfence  de  nos  Co- 
» Députés  de  l’Ordre  du  Tiers,  ne  nous  a permis 
aucun  travail. 

« Les  Réglemens  exigent  le  concours  desCom- 
» miflaires  des  trois  Ordres  ; nous  nous  fommes 
» bornés  à nous  faire  repréfenter  les  Lettres 
» adreffées  à la  Commilîîon  ÿ nous  avons  Thon- 
» neur  de  vous  obferver  , que  dans  le  nombre  de 
» ces  Lettres , il  peut  y en  avoir  de  relatives  à des 
» parties  de  Service , qui  ne  font  pas  fufceptibles 
» de  retardement. 

« Les  Arrêts  du  Conlèil , qui  autorifent  la  Com- 
» miffion  Intermédiaire , lui  attribuent  une  Jurif- 
j)  diêtion  exclufive  , à laquelle  tous  les  Citoyens 
» font  obligés  de  recourir , pour  ce  qui  concerne 
» les  impofitions  abonnées , le  cafernement  des 
w Troupes , le  paiement  de  leur  logement  ^ de 
» l’uftenfile  , la  fourniture  de  l’Etape  , les  grands 
» chemins , & autres  objets  qui  lui  font  confiés. 

€c  La  Commifîion  Intermédiaire  , confidérée 
» fous  tous  ces  rapports , ne  peut  interrompre  fes 
» Séances  fans  s’expofor  à compromettre  l’intérêt 
» public  & l’intérêt  particulier , ôcc.  » 

M.  l’Abbé  de  Coetmaloen  , pour  lui  & fes  Co- 
députés à la  Commiflîon  Intermédiaire  de  la  Navi* 
gation , a dit  enfnite  « que  ladite  Commiflîon  étant 
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chargée  de  plufieurs  aflfaires  qu’il  étolt  aulîl  utile 
qu’intéreflaHt  d’expédier  , elle  avoir  également 
invité  MM.  fes  Codéputés  de  l’Ordre  du  Tiers , à 
fe  réunir  à eux  , ôc  que  cette  démarche  avoir  aufîî 
été  fans  fuccès  ». 

M.  l’Abbé  de  Bon-Reposa  prié  MM.  de  l’Ordre 
du  Tiers  , d’autorifer  leursTZommifTaires  à con- 
courir avec  ceux  des  deux  autres  Ordres , pour 
l’expédition  des  affaires  dont  la  Commifîîon  eft 
chargée  5 ôC  Monfejgneur  l’Evêque  de  Rennes  leur 
ayant  enfuite  fait  la  même  invitation , M.  le  Préfî- 
dent  du  Tiers  ayant  pris  les  voix  dans  fon  Ordre , a 
dit  5 c(  que  MM.  de  l’Ordre  du  Tiers  étoient  tou- 
» jours  difpofés  à donner  leé^ure  de  leurs  Arrêtés». 
SignéyfFR,Ev,  de  Rennes.  Le  Cte.  de  Boisgèlin. 
B O R I E. 

Pour  extrait  delà  Minute^  Signé^  de  la  Bintinaye, 

Greffier  des  Etats, 

Les  4 , $ ôc  6 Janvier  il  n’a  été  pris  aucune  Dé- 
libération. 

Signé ^ î Fr.Ev.  de  Rennes.  Le  Cte.  de  Boisgèlin, 

B O R I E. 

Pour  extrait  de  la  Minute^  Signé  la  Bintinaye, 

Greffier  des  Etats, 

' Du  Mercredi  7 Janvier  1789. 

Après  la  ledure  ÔC  fîgnature  de  la  Séance  du  jour 
d’hier , B 3 
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M.  l’Abbé  de  Bon» Repos , au  nom  des  Députés 
de  la  Commiflîon  nommée  pour  l’examen  de  la 
Lifte  des  Membres  des  trois  Ordres  qui  compofent 
la  préfente  Aflemblée,  a commencé  le  rapport  du 
travail  de  cette  Commiftion  , il  a dit  que,  « dans 
l’examen  des  procurations  données  par  les  Com- 
munautés de  Ville  à leurs  Députés , ils  n’en  avoient 
remarqué  que  cinq  fur  lefquelles  on  pourroit  élever 
des  difficultés  qui  paroiflent  naître  de  leurs  difpofi- 
tions  contraires  au  Réglement  des  Etats  du  3 1 Dé- 
cembre 1774*5  qu’ils  ont  penfé  que  ces  procura- 
tions dévoient  être  foumifes  à la  Délibération  ôc  au 
jugement  des  Etats.  » Ces  procurations  font  celles 
données  à leurs  Députés  par  les  Communautés  de 
Ville  de  Redon  , Vannes,  Quimper,  Hedé  , Quia- 
tin.  M.  l’Abbé  de  Bon-Repos  a ajouté  , » que^déja 
l’un  de  ces  Députés  a retiré  la  procuration  iju’il 
avoit  dépofée  , afin  d’en  requérir  une  pluf  régu- 
lière ,*  que  fi  les  autres  Députés  qui  fe  trouvent 
dans  le  même  cas , fuivoient  cet  exemple , ôc  re- 
quéroient  des  procurations  nouvelles  , les  Etats  fe- 
roient  difpenfés  de  prononcer  fur  Invalidité  de  leurs 
•procurations». 

Il  a dit  enfuite  , que  » la  Ville  de  Morlaix  qiii 
cft  dans-  le  droit  6c  la  pofteffion  d’envoyer  deux 
Députés , n’en  avoit  qu’un , parce  que  le  fécond 
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qu’elle  avoit  nommé , s’étoit  excufé  de  venir  à l;i 
Séance  des  Etats  ». 

Il  a rendu  compte  d’une  conteftation  élevée  en- 
tre MM.  le  Sage  ÔC  du  Bois  de  Bosjouan , nom- 

I 

mes  l’un  l’autre  fucceffivement  Députés  aux 
Etats  5 par  des  procurations  données  dans  des 
Séances  différentes  de  la  communauté  de  la  Ville 
Saint-Brieuc  : il  a dit  que , » fur  l’examen  des  rai- 
fons  alléguées  par  chacun  de  ces  deux  Députés , 
pour  foutenir  refpeéHvement  la  légalité  de  leur 
élecHon  , la  Commiflion  a été  d’avis  que  la  procu- 
ration donnée  ;au  fleur  le  Sage  , le  20  Oétobre  , dé- 
voie prévaloir,  comme  étant  la  feule  légale  ^ celle 
du  fleur  de  Bosjouan  , donnée  le  24  Novembre  , ne 
paroiflanc  qu’une  révocation  injurieufe  de  la  pre- 
mière 5 faite  fans  droit , 6c  d’autant  moins  admif- 
flble  5 qu’elle  contient  d’ailleurs  les  mêmes  claufes 
irrégulières  inférées  dans  les  cinq  premières.  En 
conféquence  , la  Commiflion  propofe  aux  Etats 
d’admettre  aux  Séances  de  la  préfente  Tenue  , le 
fleur  le  Sage  , à l’excluflon  du  fleur  du  Bos- 
jouan , comme  étant  feul  porreur  de  la  Procura- 
tion légale  de  la  Ville  Communauté  de  Saint- 
Brieuc.  Quant  à l’agrégation  donnée  à l’un  des 
Habitans  de  Saint-Brieuc,  contenue  dans  l’aéle 
de  Procuration  donnée  au  fleur  du  Bosjouan  , la 

B 4 


( ^4  ) 

CommîÏÏîon  a été  d’avis  que  la  nullité  6c  l’illégalité 
de  la  Procuration , rendant  nulles  toutes  les  dif- 
pofitions  qu’elle  renferme  , l’Agrégé  auquel  cette 
agrégation  étoit  accordée , devoir  préalablement 
requérir , de  fa  Communauté , une  agrégation 
plus  régulière , &:  conforme  aux  Réglemens  des 
Etats  ». 

M.  l’Abbé  de  Bon-Repos , par  fuite  de  Rap- 
port, a dit  que,  » la  Commiffion  a examiné  les 
diiïerens  Arrêts  de  Maintenue  rendus  par  le  Par- 
lement , ÔC  produits  par  les  Gentilshommes  qui  les 
ont  obtenus  , au  ibuiien  de  leurs  Infcriptions 
dans  la  Lifte  de  la  Noblefle  à la  préfente  Aflife , 
que , d’après  cet  examen  , la  Commiftion  eft  d’a- 
vis que  ces  Gentilshommes  foient  admis  à avoir 
entrée,  féance  ôc  voix  délibérative  dans  l’Ordre 
de  la  Noblefte  , que  les  Arrêts  de  Maintenue 
qu’ils  ont  repréfentés , foient  tranfcrits  fur  le  hui- 
tième volume  de  la  Réformation  de  la  Noblefte  , 
dépofé  au  Greffe  des  Etats.  » Ces  Gentilshom- 
mes font  ceux  dont  les  noms  fuivent , favoir  *, 

M.  Charles-Jean  de  Chateaufur , infcrit  dans 
l’Evêché  de  Leon  , qui  a repréfenté  un  Arrêt  du 
Parlement,  rendu  le  i6  Mars  1787,  contradic- 
toirement avec  M.  le  Procureur-Général  du  Roi , 
ScM.  le  Procureur-Général-Syndic  des  Etats. 
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M.  Louis^*  François  de  Châteaugîron  5 infcric 
dans  l’Evêché  deTréguier,  ôcM.François-Auguftin- 
Déhré  de  Châteagiron  , infcrit  dans  l’Evêché  de 
Rennes , qui  ont  repréfenté  un  Arrêt  du  Parle- 
ment 5 du  20  Août  1787  5 rendu  fur  les  conclu- 
lions  de  M.  le  Procureur-Général  du  Roi,  6c  de 
M.  le  Procureur-Général-Syndic  des  Etats  , Sc  ob- 
tenu par  mondit  Sieur  Louis-François  de  Château- 
giron  , 6c  fes  autres  parens. 

MM.  René  de  Liger , Auguftin-Charles  de  Rort- 
hays  de  la  Poupeliniere  , Louis  - Jean-Baptifte 
Macé  deVaudoré,  6c  Charles- Auguftin- Hugues 
Macé  de  Vaudoré , infcrics  dans  l’Evêché  de  Nan- 
tes j René-Pierre  de  Ruflî , Pierre  de  Ruffi , Do- 
minique-Julien Magon  de  Saint-Elier,  6c  Augufte- 
Jofeph  Bande  de  la  Vieuville  , infcrits  dans  l’Evê- 
ché de  Saint-Malo. 

M.  Armand-Jacques-Guillaume  Gouyquet  de 
Bocozel , infcrit  dans  l’Evêché  de  Quimper. 

Et  M.  Aelxandre-Augufte  Pioger , infcrit  dans 
l’Evêché  de  Rennes. 

Lefquels  treize  derniers  Gentilshommes  ont 
également  repréfenté  des  Arrêts  de  Maintenue  en 
bonne  forme,  en  dates  des  4 Juillet  1780,  14, 
15  Avril,  Il  , 23,  24  Décembre  1788,  i* 
Avril  1772  6c  17  Mai  1754. 
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MM.  les  Commiffaires  du  Roi  ayant  fait  de- 
mander à l’Aflemblée  d’envoyer  vers  eux , l’un  de 
MM.  les  Prociireurs-Généraux-Syndics , M.  du 
Boberil  de  Cherville  s’y  eft  rendu , par  ordre  des 
Etats , accompagné  de  M.  de  Botherel  du  Pleffix , 
fbn  Collègue  5 6c  de  retour  dans  l’Affemblée  , M. 
du  Boberil  de  Cherville  a dit  aux  Etats  : » Que 
MM.  les  Commilfaires  du  Roi  lui  avoient  propofé 
d’apporter  à l’Affemblée  un  Arrêt  du  Gonfeil , qui 
fulpendoit  la  Séance  des  Etats , julqu’au  3 Février 
prochain  ; qu’il  s’eft  exeufé  de  fe  charger  de  cette 
commilîion  , les  Régleraens  des  Etats  n’impofant 
aux  Procureurs-Généraux-Syndics , d’autres  devoirs 
que  d’annoncer  aux  Etats  les  demandes  Sc  propo- 
rtions qui  leur  font  faites  au  nom  de  Sa  Majefté , 
& non  de  leur  notifier  des  Arrêts  du  Gonfeil, 
deftruélifs  de  leur  conftitution , dont  l’Edit  de  l’an- 
née 1579,  leurs  charges  exprefles  leur  preferi- 
vent  au  contraire , d’oppofer  l’exécution  ».  M.  le 
Procureur-Général- Syndic  a ajouté , «quil  croyoit 
que  d’après  fon  refus , MM.  les  Commjflaires  du 
Roi  fe  dilpofoient  à fe  rendre  à l’Afiemblée». 

Après  le  compte  rendu  par  M.  le  Procureur- 
Général-Syndic  , MM.  les  Commiffaires  du  Roi 
ayant  fait  prévenir  les  Etats  qu’ils  allaient  y en- 
trer , la  Députation  d’ufage  s’eft  rendue  au  devant 
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d’eux,  au  bas  du  Théâtre.  MM.  les  Commiffaires 
du  Roi  font  entrés  , 6c  ayant  pris  leurs  places  or- 
dinaires 5 M.  le  Comte  de  Thiard,  ayant  fait  un 
difcours , a remis  au  Greffier  des  Etats , un  Arrêt 
du  Confeil  d’Etat  du  Roi , en  date  [du  3 Janvier, 
duquel  il  a ordonné  qu’il  fût  fait  leéJure.  Enfuite , 
prenant  la  parole , il  a dit  : Messieurs  , je  vous 
prie  de  conftater , félon  vos  ufages  & vos  formes 
ordinaires,  la  notification  de  cet  Arrêt». 

Alors  M.  de  Botherel  du  Pleffis , l’un  des  Procu- 
reurs-Généraux-Syndics , s’eft  levé , ôc  parlant  au 
nom  de  MM.  les  Procureurs-Généraux- Syndics , 
a dit: 

Monseigneur, 

» Dans  la  circonftance  funefte , où  le  coup  le 
plus  terrible  vient  fraper  les  Etats  , où  ils  fe  voient 
ménacés  de  perdre  l’exercice  de  leurs  Droits, 
Franchifes  ÔC  Libertés^  à l’inftant  où  l’autorité 
fe  déploie  fur  tous  les  Ordres,  ôC  qu’au  lieu  de 
leur  offrir  une  médiation  falutaire , elle  ne  s’inter- 
pofe  entre  eux  que  pour  les  féparer , ôc  anéantir , 
peut-être  , tous  les  principes  de  notre  Conftitu- 
tion^  les  Procureurs- Généraux-Syndics,  dont  le 
premier  comme  le  plus  facré  des  devoirs  , eft  de 
manifefter , en  toute  occafion , leur  parfait  dé- 
vôument à l’intérêt  commun,  croiroient  fe  manquer 
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à eux-mêmes , 8c  trahir  la  Nation , s’ils  ne  réda« 
moient  contre  des  ordres  tendans  à fufpendre 
nos  travaux,  ou  à difperfer  cette  Affemblée.  » 

» De  pareils  ordres  ne  puevent  être  que  furpris , 
puifqu’ils  font  en  contradidion  formelle  avec  Tef- 
prit  8c  la  lettre  des  Contrats  qui  ont  uni  la  Bre- 
tagne à la  France,  ou  qui  ont  préparé  8c confirmé 
cette  heureufe  alliance.»  Le  Contrat  de  mariage 
du  Roi  Louis  XII  8c  de  la  DuchelTe  Anne  , porte 
article  premier  : » Qu’en  tant  que  touche  de  gar- 
»der  8c  conduire  le  Pays  de  Bretagne  , 8c  Sujets 
»d’îcelui , en  leurs  Droits , Libertés , Franchifes  , 
»8cc.  aucune  nouvelle  Loi  ou  Conftitution  n’y  foit 
» faite  , fors  en  la  maniéré  accoutumée  , par  les 
»Rois  8c  Ducs  prédécefieurs  de  notre  Confine  la 
»Duchefle  de  Bretagne:»  ajoutant  le  même 
» Contrat, art.  (5,»  que  s’il  avenoit  que  de  bonnes  rai’ 
»fons , il  y eût  quelque  caufè  de  faire  mutation  par- 
»ticuliere  , en  augmentant , diminuant  ou  inter- 
»prétant  lefdits  Droits  , Coutumes , Conftitution  s 
»ou  Etabliflemens , que  ce  foit  par  le  Parlement 
»8c  Aflemblée  des  Etats  dudit  Pays , ainfi  que  de 
»tout  temps  eft  accoutumé  , 8c  qu’autrement  ne 
»foit  fair.»  Lefquelles  claufes  8c  ftipulations  fe 
trouvent  expreffément  confirmées  par  differens  arti- 
cles du  Contrat  d’union , paffé  à Vanes , entre  le 
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Roi  François  Premier  & les  Etats  de  la  Pro* 
vince  3 comme  aulîî  par  l’art.  22  du  Contrat  re- 
nouvelle à toutes  les  Affilés , 6c  notamment  à la 
derniere  Tenue , entre  les  Etats  6c  les  Commif- 
faires  du  Roi  ^ lequel  article  porte  : » Qu’acuns 
»Edits,  Déclarations , Commiffions  Ôc  Arrêts  du 
wConfeil  , n’auront  aucun  effet , s’ils  n’ont  été 
«confentis  par  les  Etats.» 

»Ce  confentement  des  Etats  étant  reconnu  6c 
ftipulé  dans  les  termes  les  plus  exprès , pour  lé- 
gitimer en  Bretagne  les  ordres  du  Souverain  , la 
conféquence  néceffaire  qui  en  réfulte , n’eft-elle 
pas  évidemment  qu’ils  font  furpris , lorfqu’au  mé- 
pris de  cette  condition  effentielle  , non  feule- 
ment ils  introduifent  des  changemens , réformes 
ou  fuppreffions  dans  le  régime  des  Etats , mais 
qu’ils  arrêtent  nos  travaux , fufpendent  le  cours  de 
nos  Délibérations , 6c  féparent  notre  Affemblée , 
avant  même  que  l’on  ait  rien  ftatué  fur  les  grands 
objets  que  nous  devons  traiter.  » 

»Quand  les  Etats  font  réunis , conformément 
à la  convocation  que  le  Roi  lui-même  en  a faite , 
6c  qu’ils  tiennent  légalement  leurs  Séances , il  eft 
de  toute  juftice  que  l’on  attende  le  réfultat  de 
leurs  Délibérations , fans  fe  permettre  de  les 
empêcher  j ni  de  les  contraindre.  Ce  qu’on  doit 
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le  plus  re^eéîer , c’eft  la  liberté  des  fuffrages  5 
Sc  tout  aéte  par  lequel  on  entreprendroit  .de  la 
détruire , ne  pourroit  être  envifagé  que  comme 
une  violation  manifefte  de  nos  droits  : auflî  tout 
appareil  militaire , tout  ce  qui  annonce  ou  fait 
foupçonner  la  contrainte  , eft-il  abfolument  prol^ 
crit  des  lieux  où  fe  tiennent  nos  Alîîfes.  » 

»Si,  d’après  tous  les  titres  qui  unifient  la  Bre- 
tagne à la  France  , aucune  Loi  ne  peut  avoir  d’effet 
dans  la  Province  , fans  le  confentement  préalable 
des  Etats , comment , fans  y avoir  été  délibéré , 
ni  consenti , un  (impie  Arrêt  du  Confeil  pourroit- 
il  fulpekdre  ou  retarder  le  cours  de  nos  opéra- 
tions , nl^us  intimer  arbitrairement  l’ordre  de  nous 
féparer  ? fc)et  ordre  , quel  qu’en  foit  le  prétexte, 
compromet  évidemment  l’exiftence  politique  de 
la  Nation , 6c  porteroit  la  plus  fenfible  atteinte 
aux  contrats  ÔC  ftipulation  qui  garantirent  à ja- 
mais le  droit  public  de  cette  Province.  » 

Aucun  motif  ne  fauroit  juftifîer  une  pareille 
violence.  On  prétexteroit  en  vain  la  fufpenlîon 
momentanée  de  nos  travaux.  La  liberté  , la  fà- 
gefie  même  , qui  doivent  préfîder  aux  arrêtés  des 
Çtats  & en  être  l’ame  , ne  font  point  incompa- 
tibles avec  les  lenteurs  que  peut  entraîner  quel- 
quefois la  maturité  des  Délibérations  j & ces 
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délais  qui  j dans  plufieurs  occafîons,  ont  été  réel- 
lement avantageux  au  maintien  de  la  Conftitu- 
lion,  ne  peuvent  jamais  être  de  nature  à la  com- 
promettre. » 

«Pénétrés  de  reipeéî  6c  d’attachement  pour  les 
trois  Ordres , le  plus  digne  hommage  que  nous 
puiflbns  leur  rendre , eft  de  configner  au  milieu 
d’eux  les  vœux  ardens  6c  lînceres  que  nous  ne 
cefferons  de  former  pour  cette  réunion  fortunée  , 
qui  fut  6c  fera  toujours  la  fource  du  bonheur  & 
de  la  profpérité  commune.  C’eft  à elle , Mes- 
sieurs , que  vous  êtes  redevables  de  cette  force 
infurmontable  , qui  , dans  la  derniere  crifè  de 
l’Etat , a fauvé  la  Province  , ôc  vous  a mérité  la 
reconnoiffance  de  tous  les  Français.  Se  pourroit- 
il  qu’oubliant  vos  triomphes  , vous  parulhez  vous 
divifer , au  moment  même  où  vous  vous  trouvez  , 
peut-être  , plus  intéreffés  que  jamais  à former  en- 
tre  vous  le  nœud  le  plus  indiflbluble  ? Non  , Mes* 
SIEURS  , non  , vous  ne  détruirez  point  votre  ou- 
vrage 5 vous  ne  précipiterez  point  la  chofe  publi- 
que dans  un  danger  plus  imminent  encore  , que 
celui  auquel  vous  venez  de  l’arracher.  Enfans  de 
la  même  Patrie , vous  avez  h’gnalé  pour  elle  des 
fentimens  & un  zele  à toute  épreuve  ,•  & la  France 
entière , en  applaudiflant  à la  fermeté  de  votre 


(31  ) 

conduite  , a fur-tout  admiré  le  parfait  accord  de 
Vos  principeSjôC  Tunanimité  de  vos  efforts  .Sera-t-U 
dit  qu’à  un  fpedacle  fi  touchant  6c  fi  beau  , fuc- 
cédera  celui  d’une  diffenfion  fiinefle  ? Accoutumés 
à vous  eftimer  comme  Citoyens , pourriez-vous 
cefler  un  moment  de  vous  aimer  comme  freres  ? 
C’eft  au  nom  de  la  Patrie  , c’eft  pour  l’intérêt  ôc 
la  confètvation  de  cette  mere  commune,  que, 
dans  ce  momeut  extrême  , nous  croyons  devoir 
réclamer  ce  dévouement  généreux , dont  vous 
lui  avez  donné  des  preuves  fi  éclatantes  & fi  glo- 
rieufes.  A peine  quelques  mois  fe  font-il  écoulés , 
depuis  qu’uniquement  fenfibles  à.fon  bonheur  6c 
à fa  gloire  , on  vous  à vus  vous  facrifier  pour 
elle.  Vous  verra-t-on  aujourd’hui  dans  les  nouveaux 
dangers  qui  la  menacent , abjurer  la  fainte  union 
qui  vous  rafle mbl a pour  fa  défenfe  , 6c  la  facrifier 
à des  intérêts  que  vous  regreterez  , peut-être  long 
temps , de  n’avoir  pas  fii  concilier?  N’aurez-vous 
li  authentiquement  prouvé  tout  ce  que  peut  une 
Nation  où  régnent  la  concorde  , le  patriotifme  6c 
l’honneur , que  pour  vous  féparer  avec  plus  d’é- 
clat, 6c  déchirer , de  vos  propres  mains  , le 
paâ:e  facré  qui  devoit  affurer  6c  garantir  votre . 
exiftence  focialc.  » 

- ï)  C’efl:  dans  ce  moment , plus  que  jamais , 

que 
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que  le  péfil  efFrayant  de  la  choie  publique  voué 
follicite  Sc  vous  prelTe  de  rétablir , dans  votre 
Aflemblée , cette  heureufe  harmonie  qui  eu  fit 
toujours  la  force  , & fans  laquelle  les  Bretons  ne 
peuvent  que  devenir  le  jouet  infortuné  des  capri* 
ces  ÔC  des  révolutioos  du  Miniftere.  ». 

» Nous  requérons  en  conféquence  j pour  finté^; 
rêt  du  Roi,  pour  l’intérêt  public  ôc  National,  pouf 
celui  des  Etats , pour  la  confervation  des  Droits , 
Franchifes  ôC  Libertés  de  la  Province , qu’il  foie 
.unanimement  protefté  contre  les  ordres  furpris  à ' 
la  juftice  du  Monarque , ôC  lignifiés  à cette  Affeni- 
blée ; que,  fans  y avoir  égard , on  continue  d’exa- 
miner ÔC  de  difeuter  toutes  les  affaires  relatives  au 
Service  du  Roi  Ôc  de  la  Province.  » 

Après  ce  difeours  de  M.  le  Procureuf-Généraî- 
Syndic  , MlM.  les  CommifTaires  du  Roi  fe  font  re- 
tirés de  TAfTemblée  , ôc  ont  été  reconduits  au  bas 
du  Théâtre  par  la  Députation  des  Etats , ôC  MM. 
les  Députés  de  retour , ayant  repris  leurs  places  ^ ‘ 
plufieurs  Membres  des  Ordres  de  l’Eglife  6c  de  la 
NoblefTe , ont  fucceflivement  mis  fous  les  yeuH  de 
l’AfTemblée , le  tableau  des  malheurs  dont  la  Pro- 
vince fe  trouvoit  menacée  , lefquels  ne  provien- 
droient  que  de  l’inexécution  des  Réglemens  des 
Etats.-  MM.  de  l’Ordre  du  Tiers  ont  été  invités  y 
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de  la  maniéré  la  plus  prenante  , à rétablir  lunioft 
& l’harmonie  de  rAffemblée  , par  robfervation  des 
Réglemens  qui  étoient  autant  leur  ouvrage  que  ce- 
lui des  Ordres  de  l’Eglife  6c  de  la  Nobieflê.  On 
leur  a en  vain  fait  connoître  le  defir  de  l’Aflemblée , 
d’écouter  leurs  demandes,  auffi-tôt  qu’il  auroît 
été  procédé  aux  Délibérations  exigées  avant  toutes 
les  autres , par  le  Réglement,  L’Ordre  du  Tiers 
perfévérant  dans  le  refus  de  participer  à la  Déli- 
bération fur  laquelle  les  Ordres  de  l’Eglife  3c  de  la 
Noblefle  Ont  déjà  énoncé  leurs  avis  , les  trois  Or- 
dres fe  font  retirés  du  Théâtre  , par  convention  ÔC 
fans  clore  la  Séance. 

Du  8 Janvier  17S9. 

Par  continuation  de  la  Séance  du  jour  d’hier, 
les  trois  Ordres  étant  réunis  fur  le  Théâtre , un 
Membre  de  l’Ordre  de  la  Noblefîe  a pris  la  pa- 
role ,•  il  a expofé  , dans  le  plus  grand  détail , la 
conduite  tenue  par  les  Ordres  de  l’Eglife  & de  la 
Noblefle  ^ il  a fait  voir  qu’elle  étoit  di£lée  par  leur 
attachement  aux  Réglemens  j il  a fait  connoître 
qu’elle  ne  pouvoit  être  différente  , fans  les  violer  ^ 
îl  a ajouté  , que  l’empreffement  des  deux  Ordres 
de  l’Eglife  ôç  de  la  Noblefle  , à entendre  les  de- 
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rnandes  annoncées  par  le  Tiers-Etat , n’éprouvoît 
de  retardement  que  par  l’infiftance  de  l’Ordre  dü 
Tiers  à refuièr  de  fe  réunir  aux  deux  Ordres  ^ 
pour  prendre  des  Délibérations  préalables , qui  ne 
pourroient  occuper  que  peu  de  momens. 

M.  le  Préfident  de  l’Eglife  a parlé  enfuite  au  nom 
de  fon  Ordre  : il  a employé  dans  fon  difcours  , les 
moyens  les  plus  perfualifs  pour  ramener  le  Tiers- 
Etat  à une  union  précieufe  pour  le  bien  public, 
defirée  par  l’Eglife  Sc  la  Nobleffe.  II  a témoigné 
aux  Membres  de  cet  Ordre , combien  il  étoit  fâ- 
cheux de  les  voir  oppofer  , par  leur  propre  fait  , 
l’accomplifTement  des  charges  qu’ils  avoient  re- 
çues de  leurs  Communautés.  Il  a propofé  que  les 
Ordres  lê  retiraffent  dans  leurs  Chambres  refpec- 
tives  , conventionnellement , uniquement  pour 
difcuter  , avec  plus  de  liberté  , par  voie  de  con- 
férence , tous  les  moyens  de  conciliation  , qui , 
en  réunilTant  les  efptits  , pourroient  rendre  l’aéli- 
vité  à l’Affemblée.  Il  a invité  M.  le  Préfident  du 
Tiers , toujours  au  nom  de  l’Eglife , de  faire  con- 
noître , fur  cette  propolîtion  , les  intentions  de 
l’Ordre  du  Tiers. 

M.  le  Prélident  du  Tiers  a conféré  avec  tous  le.s 
Membres  de  fon  Ordre  , ôc  a enfuite  déclaré  à 
l’AlTemblée  , que  l’Ordre  du  Tiers  n’entendoit 

C Z 
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prendre  aucune  part  aux  affaires  des  Etats , ôc 
avoit  arrêté  d’obtempérer  à l’Arrêt  du  Confeil , 
Apporté  par  MM.  les  Commiffàires  du  Roi , à la 
Séance  des  Etats  , le  jour  d’hier. , 

Alors  M.  le  Préfident  de  la  Noblefle , adreflant 
la  parole  à fOrdre  du  Tiers , a dit  : fij  » Mes- 
sieurs : Les  Ordres  de  l’Eglife  ôc  delà  Nobleffè 
viennent  de  vous  réitérer  la  détermination  unani- 
me fur  laquelle  ils  n’ont  jamais  varié  , d’entendre 
lés  demandes  que  vous  êtes  chargés  , par  vos 
Communautés , de  faire  aux  Etats.  » 

pVous  avez  déjà  exécuté  une  partie  des  dif- 
pofitions  des  Régîemens  , qui  prefcrivent  des 
Délibérations  préliminaires  5c  indifpenfables^  vous 
avez  concouru , avec  les  deux  autres  Ordres , à la 
Délibération  des  Etats  , qui  nomme  les  Députés 
chargés  d’aller  au-devant  de  MM.  les  Commiflai- 
res  du  Roi  j vous  avez  concouru  , avec  les ‘deux 
autres  Ordres,  à la  Délibération  qui  nomme  les 
Commiffàires  chargés  de  l’examen  de  la  Lifte  des 


(i)  MM.  les  CommilTaires  chargés  par  les  Ordres  de 
PEglife  & de  la  NoblefTe  , de  rédiger  ces  Précis  des 
Séances  , ont  rapporté  de  mémoire  les  difcours  de  M.  le 
Préfident  de  l^Ordre  de  la  Noblefle. 
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Membres  des  Etats  , infcrits  dans  cette  Séance. 
Le  Réglement  prefcrit  de  plus  aux  trois  Ordres , 
de  nommer , le  premier  jour  des  Etats  , la  Corn- 
miflîon  qui  doit  chiffrer  la  minute  des  Reglilres. 
Par  quels  motifs , après  avoir  obfervé  plu  heurs 
dilpofitions  des  Réglemens,  pourriez*vous  refuTer 
d’en  exécuter  d’autres  non  moins  importantes  ? 
Vous  favez  , Messieurs,  que  la  chiffrature 
de  nos  minutes  a été  jugée  utile  ÔC  même  nécef- 
faire  , pour  affurer  la  fidélité  du  procès  verbal 
de  nos  Séances.» 

»Les  Ordres  de  l’Eglife  & de  la  Nob  lefie  ont 
encore , félon  l’ufage  , continué  les  pouvoirs  des 
Commiffions  Intermédiaires  , qui  ceffent  de  droit 
à l’ouverture  des  Etats , s’il  n’y  eft  pas  pourvu  par 
une  nouvelle  autorifation.  Peuvent-üs  fuppofèr  que 
vous  perfîfterez  à refufcr  de  concourir  à ces  deux 
Délibérations , prefcrites  par  l’ufage , la  nécef- 
fité  ÔC  les  Réglemens  ? Vous  ne  pouvez  penfer , 
Messieurs,  que  la'  demande  qui  vous  eft 
faite , foit  un  prétexte  faifi  pour  éloigner  le  temps 
où  vous  ferez  admis  à donner  leâure  de  vos 
demandes.  L’Ordre  de  la  Noblefie  ^ toujours  dif- 
pofé  à vous  entendre  , en  attend  de  vous  le  mo- 
ment , & defîre  qu’en  accédant  à l’avis  des  denx 
autres  Ordres , fur  les  deux  Délibérations  prifeS , 
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VOUS  ne  fufpendiez  pas  plus  long-temps  l’adlivlté 
de  l’Afiemblée  : il  me  charge  de  prier  M.  le  Prélî- 
dent  du  Tiers  de  prendre  voire* avis.  » 

Un>  Membre  de  l’Ordre  de  la  NoblelTe  a dit 
enfuite  : a Que  MM.  de  l’Ordre  du  Tiers  5 en  re- 
fufant  de  nommer  la  Commilîion  de  la  Chiffra- 
ture  5 en  fourniflant  ^ par  ce  refus , un  pré- 
texte au  Gouvernement  de  fufpendre  les  Etats  , 
s'expofent  à retarder  d’un  mois  la  leâure  de  leurs 
demandes , que  les  deux  premiers  Ordres  s’étoient 
engagés  à écouter , aulîi-tôt  que  cette  Commifîîon 
feroit  nommée  j que  par  cette  conduite  , ils  agif- 
fent  direâement  contre  la  volonté  des  Municipa- 
lités, qui  paroiHént  defirer  que  leurs  demandes 
foient  connues  des  Etats , le  plus  promptement 
polîible.  » Il  a ajouté  a qu’il  a remarqué  dans 
l’Arrêt  du  Confeil , un  article  qui  doit  infpirer  les 
plus  vives  inquiétudes , que  le  Roi  y déclare  que  les 
Impôts  ne  feront  demandés  à la  Bretagne  , que 
pour  un  an  , tandis  que  les  Etats  font  dans  l’ufage 
de  les  eenfentir  pour  deux  années  j qu’un  tel  chan- 
gement , lorfqu’on  fait  attention  au  déficit  an- 
noncé dans  les  finances , prépare  évidemment  une 
furcharge  d’impôts  dans  la  Province  ^ mais  qu’on 
doit  parer  à un  danger  plus  grand  encore  , d’après 
le  lyftême  d’uniformité  dans  les  Impôts , depuis 
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long  temps  projeté  pat  le  Miniftre  , qu’on  lui 
connoiffoit  la  volonté  d’étendre , fur  la  Bretagne , 
cet  Impôt  défaftfeux  dont  elle  eft  exempte , & 
qui  eft  fur- tout  accablant  pour  le  Peuple  j qu’il  eft 
à craindre  qu’on  ne  veuille  réaiifer  , dès  l’année 
prochaine  , ce  projet  funefte  , qu’il  prie  , en  con- 
féquence , MM.  du  Tiers  d’oublier  , s’il  eft  pof- 
ftble  , les  intérêts  du  Clergé  ôc  de  la  Noblelfe  , 
moins  inquiets  des  attaques’portées  à leurs  droits , 
que  du  danger  qui  menace  la  Province  entière , 
àc  les  convie  de  fe  réunir  aux  deux  premiers 
Ordres , pour  défendre  le  Peuple , en  réliftant  à 
1 ’Arrêt  du  Confeii  qui  vient  d’être  notifié , & en 
fe  préparant , par  leur  union  , à repoufter  les 
maux  dont  la  Province  paroît  menacée.  », 

M.  le  Préfident  de  la  Noblelfe  s’adrelfant  , de 
nouveau  , à MM.  du  Tiers , leur  a dit  : « Vous  ne 
pouvez  vous  diftîmuler.  Messieurs,  que  la  fuf- 
penfion  de  notre  adminiftratîon  , feroit  auftî  nui- 
fible  au  Service  du  Roi , qu’aux  intérêts  de  la 
Province.  Vous  ne  voudrez  pas  livrer  le  Peuple 
aux  malheurs  qui  feroientla  fuite  funefte  de  cette 
interruption.  Vous  voulez , Messieurs  , retourner 
vers  vos  Communautés  : elles  vous  demanderont , 
ü vous  avez  donné  connoiflance  aux  Etats  des 
repréfentations  qu’elles  vous  avoient  chargés  de 

C4 


( A°  ) 

leur  faire.  Je  fuis  perfuadé  de  la  fincérité  avec 
laquelle  chacun  de  vous  leur  répondra.  » 

Vous  leur  direz  , que  lés  Ordres  de  l’Eglife  6c 
de  la  Nobleffe , rempliflant  les  formes  exigées 
indi/penfablement  par  les  Réglemens , ont  nommé 
des  Commiflaires  pour  chiffrer  la  minute  du  Re- 
giftre  où  dévoient  être  confignées  les  Délibéra- 
tions à prendre  fur  leurs  demandes  ^ que  vous 
vous  y êtes  refufés.  Vous  ne  leur  diflimulerez  pas 
lutilité  d’une  commifîion  fur  laquelle  fe  repofent 
les  États . pour  furveiller  là  fidélité  des  rédaé^ions 
êç  des  infçriptions  de  leurs  Délibérations.  Vous 
leur  direz  , que  les  deux  autres  Ordres  ont  con- 
tinué les  pouvoirs  de  leurs  Commifiaires  Inter- 
médiaires , vous  ne  leur  laifTerez  pas  ignorer 
la  prefTante  nécefiité  de  perpétuer  l’aftivité  de 
deux  Commîfiions  , dont  le  Roi  attend  les  fér- 
viçes  , ôc  qui  font  chargées  de  l’adminifiration 
de  là  Province  , dans  tous  fes  détails , du  gouver- 
nement des  finances  publiques  , de  la  levée  des 
Impôts  , 3C  du  falaire  d’une  multitude  confidé- 
râble  d’ouvriers,  qui  ne  peuvent  que  fouffrir  beau- 
coup du  retardement  d’un  paiement  que  follici*»- 
tent  la  jufUce  ÔC  leurs  befoins.  » 

c(  Vous  leur  direz  , que  les  Ordres  de  l’Eglifè 
dé  la'NoblefTe  vous  ont  conftamment  réitéré  l’af 
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furance  de  vous  entendre  , lorfque  vous  auriez 
concouru  avec  eux  à deux  Délibérations  aulTi  im- 
portantes , & qui  dévoient , félon  les  Réglemens , 
précéder  vos  demandes.  » 

<ç  Ne  craignez-vous  pas , Messieurs  , que  vous 
Communautés  ne  défapprouvent  le  retardement 
que  vous  aurez  apporté  à raccompliffement  de 
vos  charges  ? » 

((  Si  ces  Communautés , ici  préfentes , enten- 
doient  les  inftances  que  nous  vous  faifons , non , 
je  n’en  doute  pas , Messieurs  , elles  vous  enjoin- 
droient,  à l’inllanc  , d’exécuter  les  Réglemens., 
en  prenant  ces  deux  Délibérations , auxquelles  fuc- 
céderoit  auflî-tôt  le  rapport  des  repréfentations 
qu’elles  défirent  propofer  à la  délibération  des 
Etats.» 

^ Toutes  ces  tentatives  des  deux  premiers  Ordres 
ne  paroiflant  pas  changer  les  difpofitions  du  Tiers- 
Etat  5 chacun  des  Membres  des  Ordres  de  l’Eglilè 
«5c  de  la^blefle  , fe  font  effrayés  fur  le  danger 
auquel  eft  expofée  la  Conftitution.  Ils  ont  remar- 
qué , avec  étonnement , que , tandis  que  le  Roi 
n’annonçoit  qu’une  fufpenfion  momentanée  des' 
Etats , l’Ordre  du  Tiers , par  fon  refus  d’autorifer 
les  Commiffaires  Inrermédiaires  à continuer  leurs 
fondions  ^ fe  propofoit  d’arrêter  abfolumeet , ÔC 
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dès  le  moment  préfenta  tout  le  farvice  publie  , 6c 
de  faire  ceffer  la  marche  de  l’adminiUrarion  de  la 
Province  j ce  qui  forceroit  l’Autorité  , des  le  len- 
demain de  la  furpenfîon  des  Etats , de  recourir  à 
des  mefures  qui  ne  peuvent  être  prifes  qu’avec 
les  Etats , à moins  de  violer  les  Droits  de  la  Pro* 
vince  , ôc  les  Contrats  les  plus  folemnels , ce  qui 
rend  l’exécution  de  l’Arrêt  du  Confeil  inconciliable 
avec  l’intérêt  public. 

Alors  un  Membre  de  l’Ordre  de  la  Nobleiîè , a 
dit  : « Vous  ne  pouvez  donc  vous  le  diffimuler  , 
Messieurs,  la  Bretagne  eft  menacée  de  voir 
détruire  fon  AlFemblée  Nationale.  La  conduite 
des  Membres  du  Tiers , qu’ils  n’ont  voulu , jufqu’à 
préfènt , juftifier  ni  défendre  , paroît  liée  au  projet 
de  changer  & la  conftitution  des  Etats-Généraux  , 
& la  conftitution  ancienne  des  Etats  Provinciaux  , 
êc  c’eft  dans  votre  fein  même , que  , par  de  triftes 
moyens , on  en  cherche  des  prétextes.  Hé  ! Mes- 
sieurs , quelles  feront  les  fuites  de  ces  entreprifes , 
contre  nos  Droits,  Franchifes  6c  Libertés  ? Eft-il 
un  Gentilhomme  qui  voulût  s’alTocier  à une  Admi- 
niftration  qui  feroir  élevée  , par  d’odieufes  ma- 
nœuvres , fur  les  ruines  de  notre  ancienne  Conf-  ' 
titution  ? Liés  par  l’honneur , liés  par  le  ferment  de 
nos  Ancêtres,  par  les  nôtres,  à défendre  la  Patrie  , 
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fes  Droits  , fes  Franchifes , fes  Libertés , jufqu’à 
la  derniere  goutte  de  notre  fang  ,*  c’eft  ici  le  mo- 
ment de  nous  remettre  ces  fermens  fous  les  yeux. 
Dévoués  jufqu’à  la  mort  à la  défenfe  de  la  Mo- 
narchie, voilà  le  premier,  le  plus  précieux  de  nos 
droits , celui  qu’on  ne  nous  ravira  jamais. 

A l’inftant  même , tous  les  Gentilshommes  ont 
rcnouvellé  par  acclamation  , le  ferment  de  de- 
meurer inféparablement  liés  & unis  pour  la  dé- 
fenfe de  la  Gonftitution  , 6c  de  la  conferver , fans 
céder  à des  ordres  évidemment  furpris , en  bons 
& loyaux  Sujets  ôc  Serviteurs  du  Roi  j déclarans, 
fur  la  foi  invariable  de  leur  ferment , qu’ils  n’en- 
treront jamais  dans  aucune  adminiftration  publi- 
que , autre  que  celle  des  Etats  , formée  6c  réglée 
félon  la  Conftitution  aéiuelle , & les  Réglemens 
de  cette  Aflemblée  , qu’ils  n’y  coopéreront  ja- 
mais par  leur  préfence , ni  d’aucune  autre  maniéré 
quelconque. 

Après  ce  ferment  , le  même  Gentilhomme 
adreffant  la  parole  à MM.  du  Tiers , leur  a dit  ; 
«Messieurs  , les  fermens  que  vous  venez  d’enten- 
dre , ces  fermens  , confervateurs  de  vos  Jdroits  , 
comme  de  ceux  de  la  Nobleflè  , ne  [doivent  plus 
vous  laiffer  de  doutes  fur  les  dangers  auxquels  vo- 
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tre  îna£^ion  6c  votre  refus  de  concourir  à nos  Dé- 
libérations, expofent  la  Bretagne,  ü vous  perfîf 
tez  à vouloir  obtempérer  à l’Arrêt  du  Confeil.  Je 
vous  conjure,  pour  l’intérêt  du  Peuple  , qui  vous 
cft  cher  comme  à nous , d’ouvrir  les  yeux  fur  tant 
de  dangers , & de  vous  réunir  aux  deux^premiers 
Ordres  pour  exécuter  les  Réglemens  ». 

M.ie  Préfidentde  la  Nobleflea  dit,  » Messieurs, 
je  me  croirois  heureux , fi  les  obfervations  que 
l’ai  faites  à rAflemblée , 6c  plus  particuliérement 
à MM.  de  l’Ordre  du  Tiers  , pouvoient  fixer  vo- 
ye  attention  fur  des  malheurs  qui  doivent  affliger 
Ifes  cœurs  des  bons  Citoyens.  A combien  d’hom- 
ipes  dans  l’infortune,  aurons-nous  dans  la  fuite  à 
répondre  d’une  Conftitution  qui  les  auroit  proté- 
gés , qui  étoit  redoutée  par  les  Traitans  avides  ,* 
d’une  Conftitution  qui  éclairoit  la  juftice  fur  tous 
les  abus  ? Messieurs  du  Tiers , fi  les  fentimens 
de  patriotifme  qui  vous  animent , 6c  qui  vous  font 
communs  avec  les  deux  autres  Ordres , vous  por- 
toient  dans  cet  inftant  à concourir  avec  nous  aux 
moyens  de  rétablir  entre  les  Ordres  une  union  de 
laquelle  peut  dépendre  le  fort  de  la  Bretagne , vous 
pourriez  en  conféquence  de  la  propofition  faite 
par  l’Ordre  de  l’Eglife  , vous  retirer  aux  Cham- 
bres, pour  rechercher  des  moyens  de  concilia- 
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tîon.  Vous  vous  y êtes  refufés  jufcju’à  prélèntj  maïs 
connoiffez-vous  les  moyens  qui  vous  feront  pro» 
pofés  ? Mais  ne  délirez-vous  pas , comme  nous , 
d’en  trouver  qui  puilTent  nous  retirer  d’une  polîtion 
malheureufe  ? » 

»Si  vous  croyez  devoir  obtempérer  à l’Arrêt  du 
Confeil , penfez  qu’il  ne  nous  interdit  pas , avant 
que  vous  y obtempériez,  le  droit  lî  naturel  de 
faire  entendre  de  juftes  repréfentations  contre  fès 
difpolîtions.  Réuniflez-vous  aux  deux  autres  Or- 
dres , pour  fupplier  Sa  Majefté  de  retirer  cet  Ar- 
rêt. J’ofe  efpérer , Messieurs  , que  le  Roi  , fà- 
tisfait  de  voir  l’union  renaître  entre  les  Ordres , 
ne  fe  refufera  pas  à retirer  un  Arrêt  dont  cette 
union , bien  cimentée  , anéantira  tous  les  pré- 
textes ,•  & vous  offrirez  à Sa  Majefté  des  moyens 
de  faire  éclater  fà  juftice.bienfaifante». 

M.  le  Prélident  de  l’Ordre  de  l’Eglife  , a uni 
les  inftances  de  fon  Ordre  aux  inftances  de  l’Or- 
dre de  la  Nobleffe  ^ il  a engagé  MM.  du  Tiers 
à bien  réfléchir  fur  les  vrais  intérêts  des  Peu- 
ples j il  leur  a obfervé  qu’en  obtempérant  à l’Ar- 
rêt du  Confeil , ils  porteroient  atteinte  à la  li- 
berté des  Etats.  Il  les  a engagés  à imiter  la  con- 
duite de  M.  le  Député  de  Quîmper,  non  pour 
demander  à leurs  Villes  des  Procurations  nouvel- 
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les  5 puifque  d’après  le  rapport  de  la  Commif* 
lion  il  ell  vérifié  que  toutes  leurs  Procurations , 
à quatre  près  , font  régulières , non  pour  fe  faire 
difpenfer  d’exécuter  leurs  charges,  mais  pourfe 
délier  des  gênes  qui  lient  leur  aâivité.  Il  leur  a 
dit  » que  ies  deux  Ordres  de  TEglife  & de  la  No- 
blefle  5 rechercheroient  tous  les  moyens  de  fe 
rapprocher  d’eux.  » Il  a invité  M.  le  Préfident  du 
Tiers  , à.prendre  de  nouveau  l’avis  de  fon  Ordre. 

M.  le  Préfident  du  Tiers  ayant  pris  les  voix  , 
a dit  5 que  fon  Ordre  , perfiftoit  dans  fes  pré- 
cédentes déclarations. 

Dans  cette  pofition  un  Membre  de  l’Ordre  de  la 
Nobleflê  a dit , « que  les  deux  Ordres  de  l’Eglife 
& de  la  Noblelfe  avoient , par  devers  eux , le  té- 
moignage confolant  d’avoir  tenté  toutes  le  démar- 
ches qui  auroient  dû  rappeller  l’Ordre  du  Tiers  à 
l’obfervation  des  réglés  confervatrices  du  Droit 
National 3 que  l’Ordre  du  Tiers,  en  déclarant  vou- 
loir obtempérer  à un  Arrêt  du  Confeil  deftruélif 
de  ce  Droit , à un  Arrêt  rendu  fur  un  faux  expofé , 
& évidemment  furpris  à la  jufiice  du  Roi , aban- 
donnoit  la  chofe  publique  , que  le  zele  ôc  le  cou- 
rage des  deux  autres  Ordres  pouvoient  feuls  dé- 
formais conferver  ^ il  a en  conféquence  propofé 
de  mettre  en  délibération , fi , d’après  les  motifs 
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ci' devant  rapportés , l’Ordre  de  la  Nobleffe  vou- 
droit  obtempérer  à l’Arrêt  du  Confeil , conformé- 
ment à l’avis  du  Tiers  5 ou  bien , s’il  ne  croiroic 
pas  n’y  devoir  aucunement  obtempérer,  & de 
s’occuper  des  affaires  des  Etats  fans  défèmparer. 

» La  propofîtion  ayant  été  mife  en  Délibéra- 
tion dans  l’Ordre  de  la  Noblefle , tous  les  Gentils- 
hommes , d’une  voix  unanime , ont  déclaré  qu’ils 
n’y  obtempéreroient  jamais.  » 

M.  le  Préfîdent  de  la  NoblefTc  , après  l’énoncia- 
tion de  l’avis  de  fon  Ordre , a invité , au  nom  de 
la  NoblefTe,  MM.  de  l’Ordre  de  l’Eglife  de  délibé- 
rer fur  la  propofîtion  fur  laquelle  le  Tiers  6c  laNo- 
blefle  avoient  énoncé  leur  avis.  Le  Préfîdent  de 
l’Eglife  a pris  les  voix,  6c  énonçant  l’avis  de  l’E- 
glifè , a dit , que  « l’Eglife  , d’une  voix  unanime , 
étoit  d’avis  de  réclamer  contre  l’Arrêt  du  Confèil , 
6c  de  s’occuper  , fans  difcontinuation  ni  interrup- 
tion , de  la  rédadion  de  fortes  6c  refpeâueufes 
Remontrances , pour  éclairer  la  juftice  du  Roi , 6C 
de  continuer  de  folliciter  jufqu’au  retrait  dudit 
Arrêt.  » 

L’Ordre  de  la  Noblefle  ayant  le  défir  de  fe  réu^ 
nir  à l’avis  de  l’Ordre  de  l’Eglife,un  Membre  de  la 
Noblefle  a prié  M.  le  Préfîdent  de  l’Eglife  de  faire 
connoître  fl  l’intention  de  fon  Ordre , en  propofant 
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de  travailler  à des  Remontrances , fans  Interrup- 
tion 5 étoit  de  s’cn  occuper , avec  la  détermina- 
tion de  ne  point  défemparer  de  la  Salle  des  Etats  ^ 
félon  l’avis  de  la'Nobleflej  il  a même  été  alors  pro- 
pofé  de  refter  aux  Etats  ^ Séance  tenante*  M.  le 
Préfident  de  l’Eglife  ayant  déclaré  que  l’avis  una- 
nime de  fon  Ordre , étoit  de  ne  point  défemparer, 
6c  de  relier  Séance  tenante  ^ l’Ordre  de  la  No- 
blelTe  étant  revenu  à l’avis  de  l’Eglilè  , tel  qu’il  a 
été  énoncé  & expliqué,  en  conféquence,  à la  plu- 
ralité des  avis  de  l’Ordre  de  TEglife  Bc  de  la  No- 
blelTe  , ÔC  l’unanimité  dans  chacun  des  Ordres , 
M.  le  Préfident  de  l’Ordre  de  l’Eglife , a pronon- 
cé la  Délibération  des  états  , ainfi  qu’il  fuit  ; 

» Les  Etats  ont  ordonné  6c  ordonnent  que  , 
Séance  tenante , & fans  délèraparer , ils  récla* 
meront  contre  l’Arrêt  du  Gonfeil , du  3 Janvier  , 
& travailleront,  làus  interruption,  aux  fortes  ôc 
relpedueulès  Remontrances  qu’ils  ont  arrêté  de 
préfenter  à Sa  Majellé  pour  obtenir  de  fa  jullice 
de  retrait  dudit  Arrêt , Sc  perfévéreront  dans  leurs 
réclamations , jufqu’à  ce  qu’il  foit  retiré. 

Après  cette  délibération , un  Membre  de  la  No* 
bleffe  ayant  repréfenté  que  le  ferment  que  les  Gen- 
tilshommes avoient  énoncé  dans  cette  Séance  , 
devoir  être  prononcé  dans  la  forme  ordinaire  des 

Etats  y 


( 4^  ) 

Etats  5 par  la  bouche  du  Préfident  , & infcrit  dans 
le  procès-verbal  de  la  Séance , l’Ordre  de  la  No- 
bleffe , d’une  voix  unanime,  a prié  M.  le  Préfident 
de  prononcer  , au  nom  des  Gentilshommes , cet 
engagement  inviolable  ÔC  facré  : à quoi  déférant , 
M.  le  Préfident  de  la  Noblefie  a prononcé  ce  fer- 
ment foie  mnel  de  l’Ordre  entier  de  la  Noblefie  , 
en  répétant , rhot  pour  mot,  les  termes  dans  lef- 
quels  il  a été  ci-defiûs  exprimé,*  à quoi  l’Ordre  de 
la  Noblefie  a répondu  Oui , avec  une  acclamation 
unanime.  Alors  M,  le  Préfident  de  la  Noblefie  a 
dit  : « Messieurs  , j’ai  énoncé  votre  ferment  ; je 
» vous  prie  de  recevoir  le  mien.  » 

Un  Membre  de  l’Ordre  de  l’Eglife  ayant  pris  la 
parole  , a dit  : c<  Que  l’Ordre  de  l’Eglife , en  la 
préfence  duquel  l’Ordre  de  la  Noblefiè  venoit  de 
prendre  un  engagement  auflî  patriotique,  étoit 
pénétré  des  mêmes  fentimens  de  vénération , d’at- 
achement  & de  refpeét,  pour  la  Conftitution  de 
tla  Bretagne^  qu’il  avoit  certainement  le  même  dé- 
fit que  celui  de  la  Noblefie , de  manifefter  fes 
fentimens , & de  rendre  cet  hommage  public  au 
fein  de  l’Afièmblée,*  qu’il  prioit  ,Jen  conféqueuce , 
M.  le  Préfident  de  l’Eglife  de  recueillir  les  voix  de 
’lOrdre.  » ' 
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M.  le  Préfident  de  l’Eglifè  , ayant  pris  les  voix  , 
a énoncé  l’avis  de  fon  Ordre , ainfî  qu’il  fuit  : 

» MM.  de  l’Ordre  de  l’Egli/è,  d’une  voix  una- 
nime, prennent  l’engagement  foie mnel,  qu’aucun 
Membre  dudit  Ordre  ne  prendra  de  part  à aucune 
adminiftration  înconftitutionnelle  , ne  concou- 
rera  à aucun  changement  quelconque  , qui  n’auroit 
. pas  été  délibéré  6c  confenti  par  les  trois  Ordres 
des  Etats.  » 

MM.  de  l’Ordre  du  Tiers , ont  été  invités  à 
nommer  les  Commiffaires  de  la  chiffrature  , afin 
de  concourir  à la  rédaélion  du  procès-verbal  de 
tout  ce  qui  s’eft  fait  & délibéj:é  dans  la  Séance  du 
jour  d’hier  , prolongée  jufqu’à  ce  jour  j ôc  M.  le 
. Préfident  de  la  Noblefiê  ayant  demandé  à M.  le 
Préfident  du  Tiers , de  prendre  les  voix  de  fon 
Ordre  , M.  le  Préfident  du  Tiers  ayant  pris  les 
voix  a dit  : Jt<Que  l’Ordre  du  Tiers  perfifte  à ne 
vouloir  prendre  part  à aucunes;.Délibérations.  )> 


Sur  ce  refus  5 les  Ordres  de  l’EgJife  ôc  de  la  No- 
blefle  ont  chargé  les  Commilfaires  qu’ils  ont  nom- 
mé pour  la  chiffrature  du  regifire  , de  rédiger.  le 
procès-verbal  de  ladite  Séance.  ' . ■ * 

M.  le  Préfident  de  l’Eglife  a dit  : »Que  MM^les 
Commiflaires  du  Roi  venoient  de  lui  faire  remettre 
une  Lettre  du  Roi , adrefiee  aux  Etats  que  lui  5C 
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M.  le  Préfident  de  la  NoblelTe  , avoknt  été  auiïî  ho- 
norés d’une  Lettre  de  Sa  Majefté.  » 

Il  a été  fait  leéture  de  ces  Lettres. 

La  Lettre  de  Sa  Majefté  aux  Etats , contenant 
des  témoignages  honorables  du  Roi  pour  rAÜem- 
blée  des  Etats , & des  aflurances  de  fa  fatisfaél:ion 
de  leur  fidélité  , ÔC  de  leur  affeélion  à fon  Service , 
un  Membre  de  l’Ordre  de  la  NoblelTe  a repréfenté  , 
qu’il  eft  intérefiant  de  prendre  une  Délibération 
pour  en  ordonner  l’enrégifirement , ainfi  que  de 
celles  adreirées  à MM.  les  Préfidens  des  Ordres  de 
l’Eglife  6c  de  la  Nobleffe. 

La  matière  mife  en  Délibération  , M.  le  Préfi- 
dent  du  Tiers  a dit , « Que  fon  Ordre  perfiftoit 
dans  Tes  précédentes  déclarations.  » Les  Ordres  de 
i’Eglife  ôc  de  la  NoblelTe  ayant  été  d’avis  que  ces 
Lettres  fuflent  enrégiflrées  dans  le  procès  - verbal 
de  la  Séance  de  ce  jour , les  Etats  en  ont  ordonné 
l’enrégiftrement , ainfi  qui  fuit  ; 

«Très-cher  & bien  amés  , nous  avons  appris  > 
MSvec  plaifir , que  vous  nous  aviez  accordé  , avec 
»tont  le  zele  ôcremprefiement que  nous  pouvions 
wdefirer  , le  Don  Gratuit  qui  vous  a été  demandé 
»en  notre  Nom  , Sc  nous  fommes  bien  alie  de 
wvous  témoigner  la  fatisfaéfion  que  nous  avons  de 
w cette  nouvelle  marque  de  votre  fidélité  ôc  de  vo- 
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»tre  affe£^lon  ^ comme  auffi  de  vous  aflurer  que 
»nous  ne  defirons  rien  tant , que  de  procurer  à 
»nos  Sujets  de  notre  Pays  6c  Duché  de  Bretagne 
»le  foulagement  ÔCles  avantages  qu’ils  peuvent  ef- 
»pérer  de  notre  bonté  y ÔC  n’étant  la  préfente  à 
«autre  fin  , nous  ne  vous  la  ferons  plus  longue. 
«Donné  à Verfailles  , le  3 Janvier  1789.  Sign/ 
«LOUIS  5 & plus  bas  , Laurent  de  Villedeuil  : 
«6c  pour  fufcription  , à* nos  très-chers  6c  bien 
«amés,  les  Gens  des  troisEtats  de  notre  Province 
«de Bretagne.  » 

«Monf.  l’Evêque  de  Rennes , j’ai  vu  avec  fatîs- 
«faébon  , par  votre  Lettre  , que  ma  Province  de 
«Bretagne  m’a  voit  accordé  le  Don  Gratuit  que  je 
«lui  avois  fait  demander.  L’empreflement  que  les 
«trois  Ordres  de  la  Province  ont  témoigné  à ce  fu- 
«jet , m’eft  un  nouveau  gage  de  leur  attachement  à 
«ma  Perfonne.  Je  ne  doute  pas  que  l’Ordre  que 
«vous  préfidez  , après  avoir  profité  de  cette  oc- 
«cafion  5 pour  me  convaincre  , de  plus  en  plus , de' 
«fa  fidélité  , ne  foit  emprefleà  m’en  donner  confi 
«tamment  des  preuves  pendant  tout  le  temps  que 
«durera  l’Afiemblée.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu’il  vous 
«ait,  Monf.  l’Evêque  de  Rennes,  en  fa  fainre garde, 
«Ecrit  à Verfailles , le  Janvier  1789.  Signé  y 
«LOUIS  y 6c  pour  fufcription,  à Monf.  l’Evêque 
«de  Rennes  «. 
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))Mon  CouHn,  je  ne  doutois  point  que  les  Trois 
» Ordres  de  ma  Province  de  Bretagne  , ne  s ’em* 
»preflafTent  à me  donner  une  nouvelle  preuve  de 
«leur  fidélité  ÔC  de  leur  attachement  à ma  Per- 
«fonne  , en  m’accordant  le  Don  Gratuit , que  j« 
«leur  ai  fait  demander.  Je  connois  trop  les  fenti* 
«mens  de  l’Ordre  que  vous  préfidez , pour  ne  pas 
«être  afluré , que  le  même  efprit  qui  l’a  animé  dans 
«cette  occafion  , continuera  à influer  fur  fes  Déli- 
«bérations , pendant  tout  le  cours  de  l’Aflemblée. 
«Vous  pouvez  d’avance  lui  témoigner  la  fatisfac- 
«tion  que  j’en  reflentirois.  Sur  ce  , je  prie  Dieu  qu’il 
«vous  ait , mon  Coufin  , en  fa  fainte  ’Sc  digne 
«garde.  Ecrit  àVerfailles,  le  Janvier  1789. 
r>Signé ^ LOUIS  ,*  & pour  fufcription  , à mon 
«Coufin  le  Comte  de  Boisgelin.«  ^ 

Signé^  t Fr.  Ev.  de  Rennes.  Le  Cte.DEBoiSGELiN. 

B O R I E. 

Pour  extrait  de  la  Minute  des  Séances  des  j ù % 
Janvier  , 

Signé ^ DE  LA  Bintinaye,  Greffier  des  Etats. 

Du  9 Janvier  1789. 

M.  l’Abbé  de  Bon  - Repos , au  nom  de  MM. 
les  Commiflaires  Intermédiaires,  a fait  le  rapport, 
d’une  requête  ‘du  nommé  le  Sourd , qui  réclame 
888  iiv.  pour  des  réparations  faites  par  ordre  de 


la  Commîffioa , aux  Cazemes  de  cette  Ville.  ÎI  fe 
plaint  de  ne  pouvoir  obtenir  d’Ordonnance  de 
paiement,  depuis  huit  jours , du  Bureau  de  MM. 
les  Commiffaires  5 que  cependant , une  partie  de 
cette  fomme , eft  le  falaire  qu’il  doit  diftribuer 
à de  pauvres  manœuvres  qu’il  a employé , qui  pé- 
riflent  de  mifere  Sc  de  befoin  , eux  & leurs  fa- 
milles J il  fnpplie  les  Etats  d’ordonner  leur  paie; 
ment. 

M.  le  Préfident  de  l’Eglife  a ajouté  , qu’il  y 
avoit  aéliuellement  au  Secrétariat  de  la  Commif- 
fion , foixante  lettres  non- ouvertes , à raifon  de 
la  ceflation  du  travail , caufée  par  le  défaut  de 
préfence  des  CommilTaires  de  l’Ordre  du  Tiers 
aux  Séances  de  la  Commilîîon. 

Un  Membre  de  la  Commiflion  de  la  Naviga- 
tion a repréfenté  , que  l’Ordre  du  Tiers , en  fiif- 
pendant  l’aéHvité  de  la  Commiiïîon , par  le  refus 
qu’il  a fait  de  continuer  les  pouvoirs  de  Com- 
milTaires  Intermédiaires  , expofoit  la  Ville  de 
Rennes  à être  privée  de  la  Navigation  pendant 
l’hiver  , que  cette  Navigation  ne  pourroit  avoir 
lieu  5 s’il  furvenoit  quelques  réparations  in  difpen- 
fables  à faire  aux  ouvrages  , comme  il  arrive 
pendant  tous  les  hivers , 6c  fur-tout  lors  de  la  dé- 
bâcle des  glaces,  qu’il  ne  pourroit  pas  évaluer  le 
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tort  qui  en  réfulteroit , dans  une  année  de  grande 
confommation , & pendant  laquelle  on  n’avoitîpu 
tirer  encore  de  Redon  aucuns  approvifionnemens  ; 
mais  que  dans  les  Séances  de  la  Commiffion  , il  avoir 
fouvent  entendu  évaluer  à près  de  cent  mille  écus 
par  MM.  les  Commiflaires  de  l’Ordre  du  Tiers, 
habitans  de  Rennes  , le  préjudice  qui  réfulteroit , 
pour  cette  Ville , d’être  privée  de  la  Navigation  pen- 
dant i’hiver. 

Au  moment  où  les  Etats  s’occupoient  des 
moyens  de  parer  à tant  de  maux , réfultant  de 
l’abfence  des  CommifTaires  de  l’Ordre  du  Tiers 
des  Commilîîons  Intermédiaires,  un  Membre  de 
l’Ordre  du  Tiers  a dit,  c<  MM.  vous  devez  re- 
marquer , que  la  retraite  des  Députés  des  Villes , 
de  la  Séance  des  Etats  , eft  déjà  efFedluée  en 
grande  partie  j ceux  des  Députés  encore  préfens 
croient  devoir  déférer  au  vœu  de  l’Ordre , ÔC 
obtempérer  à l’Arrêt  du  Confeil  du  3 Janvier.  Ils 
prient , en  conféquence  , M.  leur  Préfident  de  fè 
retirer  ».  Dans  ce  moment  l’univerfalité  des  Mem- 
bres du  Tiers  s’eft  retirée,  M.  le  Préfident  du 
Tiers  les  a fuivis  en  filence. 

Telles  ont  été , jufqu’à  ce  jour  ,'  les  Séances 
des  trois  Ordres  aux  Etats  préfentement  convoqués 

par  Sa  Majefté  j l’objet  des  deux'Ordres  de  rEglifê 
èi  de  la  Noblefle , en  donnant  de  la  publicité  aux 
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aftes  de  ces  Séances,  n*eft  point  de  reprocher  à MM. 
du  Tiers  leur  conduitej  ils  ne  font  point  leurs  Juges  ? 
5c  les  trois  Ordres,  égaux  en  pouvoirs  ne  reconnoif- 
fent  d’autorité  au  defius  d’eux  , que  les  RéglemensSc 
la  proteélion  que  leur  doit  l’Autorité  Royale^  (i) 
mais  cesjdeux  Ordres  doivent  de  plus  compte  de  leur 
conduite  à la  Nation dont  ils  traitent  les  plus 
I grands  intérêts  ^ c’eft  ce  compte  qu’ils  ont  arrêté 
I de  rendre  public , par  la  voie  de  l’impreflion  : peu 
?:  inquiets  des  accufations  anonymes , par  lefquelles 
t on  cherche^  à foulever  le  Peuple  contr’eux , ils 
I gémilTent  des  divifions  qui  troublent  fà  tranquillité  ; 

, Sc  il  relient  dans  l’Aflemblée , avec  la  fécurité  qui 
naît  de  raccomplifiement  de  leurs  devoirs  ; 
bientôt  l’amour  du  bien  public  y rappellera , làns 
doute , les  Députés  des  Villes  , 6c  cet  heureux 
retour  à l’ordre , affermira  les  Droits  de  la  Nation , 
concourra  à fon  bonheur. 

SigneW  Fr.  Ev.  de  Rennes.  Le  Qte.  de  Bçisgelin. 
Pour  extrait  de  la  Minute^  Signé  de  Bintinaye, 

Greffier  des  Etats, 


(i)  Déjà  les  ordres  intimés  au  Tiers  par  MM.  lesCom- 
miflaires  de  Sa  Majefté  , & le  compte  qu’ils  en  ont  rendu 
au  Roi , lui  ont  fait  connoître  que  la  conduite  des  deux 
premiers  Ordres  eft  irrépréhenfibîe. 


